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Original: espagnol
PROJET DE DÉCLARATION D’ASUNCIÓN POUR LA QUARANTE-QUATRIÈME
 SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’OEA:
“DÉVELOPPEMENT ASSORTI D’INCLUSION SOCIALE”

(Approuvé par la Commission préparatoire durant sa réunion tenue le 21 mai 2014

et soumis au Conseil permanent le 23 mai 2014)
LES MINISTRES DES RELATIONS EXTÉRIEURES ET CHEFS DE DÉLÉGATION DES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), réunis à Asunción, République du Paraguay, à l’occasion de la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale, 
1. RÉAFFIRMANT les dispositions contenues dans la Charte de l’OEA, dans la Charte démocratique interaméricaine, dans la Charte sociale des Amériques, dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et dans d’autres instruments interaméricains ayant trait à la promotion, à la protection et au respect des droits de la personne, en particulier les droits économiques, sociaux et culturels,
/
2. CONSIDÉRANT que si les États ont effectivement pris des mesures pour réaliser le développement intégré pour leurs habitants, en matière de consolidation et de promotion et protection des droits de la personne, certaines difficultés demeurent ainsi que des défis à relever dans les domaines de la pauvreté et de la pauvreté absolue, de la sécurité alimentaire et de la nutrition, de la discrimination, de l'équité, de l'égalité et de l'inclusion sociale, de l'éducation solidaire et de qualité, de la couverture sanitaire universelle, du travail décent, digne et productif et de la sécurité citoyenne, 
3. RECONNAISSANT que, pour éliminer la faim et la pauvreté, il s’avère nécessaire de promouvoir des politiques publiques dans les domaines social, économique et environnemental qui soient propices, entre autres, à la productivité, à l'emploi et à un développement durable, élargi et ouvert à nos nations, 
4. PRÉOCCUPÉS par le fait qu’en dépit des efforts réalisés par les États, le manque d’équité et l’exclusion sociale continuent à avoir des effets défavorables, à des degrés divers, sur notre Continent et qu’affronter leurs causes et leurs conséquences est un impératif autour duquel les États américains doivent encore conjuguer davantage leurs actions afin de créer de 
5. meilleures conditions pour le développement économique et social et promouvoir des sociétés plus justes, plus équitables et plus ouvertes, en accordant une attention particulière aux droits et à la participation des personnes en situation de vulnérabilité, 
6. CONSIDÉRANT que la qualité de vie et l'exercice intégral des droits et libertés de la personne humaine peuvent être améliorés en réduisant au minimum l'incidence et la gravité des disparités territoriales au moyen d'interventions concrètes de développement intégré au bénéfice des secteurs de l'éducation, de la santé et de l'inclusion sociale, en tenant compte du bien-être des générations futures, 
7. RECONNAISSANT les contributions importantes qu'apportent les femmes au développement durable et à la croissance économique, notamment par le travail non rémunéré qu'elles effectuent au sein du foyer et en tant que prestataires de soins, ainsi que la nécessité d'autonomiser les femmes pour éliminer les disparités entre les sexes et leur permettre d'exercer pleinement leurs droits, 
8. RECONNAISSANT ÉGALEMENT les contributions des migrants et des membres de leur famille ainsi que leur potentiel individuel et collectif en tant qu'agents de développement dans les pays d’origine, de transit et d’accueil, 
9. RECONNAISSANT que l'accès universel à une éducation de qualité et ouverte à tous, en particulier pour les personnes et groupes en situation de vulnérabilité, a pour effet de renforcer le développement de la personne humaine, l’inclusion sociale, le développement économique et les institutions démocratiques, 
10. CONSCIENTS que la santé est essentielle pour une vie pleine et productive et que la santé publique constitue un investissement qui produit des effets sur la qualité de vie au sein de nos sociétés, et tenant compte des principes défendus aux termes de l'Agenda de la santé pour les Amériques 2008-2017 de l'Organisation panaméricaine de la Santé, 
11. RECONNAISSANT que l’inclusion sociale, l’égalité des chances, l’équité et la justice sociale sont essentielles pour la démocratie, et que pour les renforcer, la promotion, la protection et l’exercice effectif des droits de la personne sont indispensables, en particulier les droits économiques, sociaux et culturels, ainsi que l’accès à la justice et le dialogue entre tous les secteurs de la population,
/
12. RÉAFFIRMANT que le fondement et la raison d'être de la sécurité citoyenne est la protection de la personne humaine et que l'état de droit, le plein respect des droits de la personne, la lutte contre l'impunité et le développement intégré affermissent les conditions de la sécurité citoyenne, 
13. INSISTANT sur la fonction importante que peuvent remplir les partenariats publics-privés, avec la participation de la société civile et d'autres acteurs sociaux, pour progresser sur la voie du développement intégré, 
14. RECONNAISSANT que l'inclusion financière contribue à une inclusion sociale accrue et à la réduction des inégalités dans les revenus et de la pauvreté, 
15. RECONNAISSANT que les technologies de l’information et de la communication (TIC), lorsqu'elles sont exploitées conformément aux principes universels des droits de la personne, sont des instruments efficaces pour le développement durable de sociétés solidaires, fondées sur le savoir, la création de débouchés, la promotion de la coopération entre les peuples américains et l'exercice des droits de la personne, 
16. RÉAFFIRMANT que l’agriculture familiale et les petits agriculteurs constituent une base importante de la production durable d’aliments, qui vise à réaliser la sécurité alimentaire et nutritionnelle, et reconnaissant leur importante contribution à l’élimination de la pauvreté dans la perspective de l’atteinte des objectifs de développement établis à l’échelle internationale, y compris les objectifs du Millénaire pour le développement, 
17. CONSCIENTS que le changement climatique a des incidences néfastes dans les Amériques, qui provoque une dégradation de la qualité de vie et de l’environnement pour les générations présentes et à venir; et que les États membres encourent des risques considérables causés par les effets néfastes du changement climatique, en particulier les États qualifiés de vulnérables aux termes de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC), qui réclament l’adoption de mesures d’adaptation pour contrer ces effets, 
18. CONVAINCUS de l'importance de promouvoir des politiques publiques et des cadres normatifs, législatifs et institutionnels tendant vers la réduction des risques de catastrophe pour réduire les pertes en vies humaines ainsi que les conséquences sociales, économiques et environnementales que subissent nos sociétés, 
19. ÉTANT DONNÉ l'importance d'adopter des mesures efficaces, à même de surmonter les difficultés que connaissent les pays en développement sans littoral en matière de transit, et réaffirmant la volonté d'appliquer effectivement le Programme d’action d'Almaty, lequel a été approuvé au moyen de la résolution 58/201 de l’Assemblée générale des Nations Unies, ainsi que les accords en vigueur dans leurs systèmes de transit et de transport, 
20. RAPPELANT la résolution 67/206 de l’Assemblée générale de l’ONU, qui souligne l’importance des mesures coordonnées, équilibrées et intégrées pour relever les défis posés pour les petits États insulaires en développement en matière de développement durable (CCNUCC); ACCUEILLANT avec satisfaction la désignation de l’année 2014 comme l’année internationale des petits États insulaires en développement, et notant que les pays dotés d’un littoral et situés dans des zones côtières de faible altitude connaissent des difficultés similaires quant à leur développement durable, 
21. RECONNAISSANT les difficultés auxquelles font face les États membres de petite taille, vulnérables, fortement endettés et à revenu intermédiaire, 

22. AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la résolution 68/222 de l’Assemblée générale de l’ONU, adoptée le 20 décembre 2013 et intitulée “Coopération pour le développement des pays à niveau intermédiaire”, nous reconnaissons également que les pays à revenu intermédiaire continuent de subir d'importantes difficultés dans les efforts qu'ils déploient pour atteindre les objectifs de développement établis au plan international, y compris les objectifs du Millénaire pour le développement, 
23. SALUANT la célébration, le 15 août 2014, du centenaire du Canal de Panama, lequel représente une voie interocéanique qui contribue au développement économique et durable du continent et dont le projet d'élargissement permettra une plus large ouverture et facilitera le commerce maritime dans la Région., 
24. SOULIGNANT que la coopération interaméricaine au service du développement intégré constitue une responsabilité commune et solidaire des États membres dans le contexte des principes démocratiques, et que l'Organisation des États Américains, par l'intermédiaire de son Conseil interaméricain pour le développement intégré, a pour but de promouvoir la coopération entre les États membres en vue de leur développement intégré, et particulièrement pour contribuer à l’élimination de la pauvreté, 
25. CONSCIENTS de la nécessité de renforcer l'action coordonnée de l'OEA avec les États membres et les diverses institutions du système interaméricain, en particulier pour ce qui est des objectifs liés à la promotion et au renforcement du développement intégré, 
DÉCLARENT:
1. ENGAGER leurs efforts pour éliminer la faim et la pauvreté, en particulier la pauvreté absolue ; combattre l'iniquité, les inégalités, la discrimination et l'exclusion sociale, et accroitre l'accès équitable aux services de santé ainsi qu'à une éducation de qualité et solidaire, objectifs prioritaires qui doivent orienter l'action du système interaméricain. 
2. RENFORCER la capacité des pays pour faire face aux effets extérieurs, de sorte à pérenniser les avancées réalisées dans la région en matière d'élimination de la faim et de la pauvreté, en particulier la pauvreté absolue. 
3. RENDRE HOMMAGE aux travaux effectués dans le programme de développement pour l'après-2015 et charger le Secrétariat général d'inclure, s'il y a lieu, les résultats y relatifs dans ses programmes, projets et activités. 
4. IMPULSER les politiques publiques intersectorielles qui portent sur la protection et l'inclusion sociale pour renforcer le respect des droits de la personne et l'adoption de mesures intégrales pour une participation pleine et effective de tous au sein de la société, en particulier les personnes en situation de vulnérabilité; et prévenir, combattre et éliminer toutes les formes de discrimination et d’intolérance. 
5. IMPULSER l'élaboration et l'exécution de politiques économiques et sociales qui soient intégrales et ouvertes à tous, tendent à approfondir le développement économique dans un contexte d'équité, favorisent l'investissement, l'esprit d'entreprises et la création d'emplois décents, dignes et productifs dans tous les secteurs, afin de réduire les disparités dans les revenus et les inégalités sociales. 
6. RENFORCER les efforts pour garantir intégralement l'équité et l'égalité d'accès, les débouchés, la participation et le leadership des femmes dans les processus de développement conformément aux engagements internationaux souscrits par les États et orientés vers la participation effective, pleine et égale des femmes dans tous les secteurs de la société. 
7. SOULIGNER la nécessité d'élaborer et d'exécuter des politiques publiques qui soient respectueuses des droits de la personne, tendent à favoriser l'inclusion sociale des migrants, encourager les échanges de pratiques optimales entre les États membres et créer les conditions propices à la reconnaissance, à l’optimisation et à l'exploitation maximale des avantages de la migration dans le développement des pays des Amériques. 
8. ENCOURAGER la formation professionnelle et technique pour tous, la formation sur le lieu de travail ainsi que l'élaboration de mécanismes de certification des compétences professionnelles de sorte à faciliter l'accès au travail et la réinsertion dans le marché du travail, soutenir le développement personnel et professionnel, en tirant parti de l'innovation, et maximiser la productivité de l’économie ainsi que le renforcement institutionnel. 
9. METTRE AU POINT ET RENFORCER des politiques sur l'amélioration de la disponibilité, de l'accessibilité et de la qualité des services de santé, en veillant à ce que la prestation de ces services soit culturellement acceptable, ainsi que la promotion de styles de vie sains pour la population, en particulier les personnes et groupes en situation de vulnérabilité, tout en promouvant une couverture universelle, en particulier dans les programmes de soins préventifs. 
10. CONTINUER à promouvoir et défendre les principes démocratiques, les droits de la personne et l'accès à la justice pour tous et à favoriser le dialogue social, ceux-ci étant des éléments indispensables au développement social, économique et culturel, en tenant compte que la démocratie et le développement intégré sont interdépendants et se renforcent mutuellement. 
11. RENFORCER, au niveau de leurs politiques publiques de sécurité citoyenne, une approche multidimensionnelle qui contribue au développement intégré et à la justice sociale, qui encourage la participation communautaire et qui aboutisse à la réduction et à la prévention de la violence et du crime sous toutes leurs formes, en ayant présent à l'esprit le fait que le développement et la sécurité sont liés entre eux et se renforcent réciproquement. 
12. IMPULSER ET RENFORCER les partenariats publics-privés avec la participation d’autres acteurs sociaux dans le but d'éliminer la pauvreté, en particulier la pauvreté absolue, et de progresser sur la voie du développement intégré dans les Amériques, en tenant compte du rôle de l'État et de la responsabilité sociale de l’entreprise. 
13. RENFORCER les politiques d’intérêt public destinées à la planification, à la création et à la modernisation des infrastructures matérielles servant aux transports, à l'énergie et à la connectivité en raison de leur fonction stratégique pour l'impulsion de l'économie, la création d’emplois et la promotion du développement durable. 
14. RÉITÉRER qu’il est nécessaire d’adopter des politiques publiques pour un accès juste, équitable et non discriminatoire aux services publics de base, y compris les services d’approvisionnement en eau potable et d’assainissement de base, mesures nécessaires pour concrétiser le développement intégré. De même, encourager et impulser des politiques publiques intégrales destinées à répondre aux besoins de logement des secteurs les plus pauvres et les plus vulnérables de la population. 
15. ENCOURAGER la promotion de politiques d'inclusion financière qui améliorent l'accès et le recours à des services financiers abordables et de qualité, et qui renforcent la capacité financière des ménages qui sont exclus du système financier ou mal desservis par celui-ci, des microentreprises et petites entreprises, coopératives et autres unités de production, ainsi que la promotion de programmes d’éducation financière. 
16. RÉAFFIRMER que l’expansion de l’accessibilité, l’appropriation et l’exploitation des technologies de l’information et de la communication (TIC), sous l’égide de principes d’équité, d’universalité et d’accessibilité financière, dans un contexte de coopération mondiale et de respect des droits de la personne, contribuent à la réduction de la pauvreté, au développement durable et à l'inclusion sociale qui facilite l’accès à l’information, à l’éducation et à la liberté d’expression. Dans ce contexte, souligner le rôle des instances du système interaméricain dans la promotion et l’adoption de TIC novatrices et fiables pour le continent américain, en réduisant le fossé numérique. 
17. PROMOUVOIR des politiques et des stratégies intersectorielles au profit du développement durable et parvenir à la sécurité alimentaire et nutritionnelle, en renforçant l’agriculture familiale et paysanne ainsi que les petits agriculteurs, lesquelles politiques et stratégies doivent prendre en compte la production et l’offre de produits d’origine locale, y compris, entre autres, ceux à forte valeur nutritionnelle. 

18. POURSUIVRE ET RENFORCER nos efforts pour progresser dans la mise en œuvre des engagements en matière de développement durable et de changement climatique de sorte à contrecarrer les effets néfastes du changement climatique, à augmenter la capacité d’adaptation des États, des populations et des écosystèmes vulnérables au changement climatique; intensifier par ailleurs les efforts visant à atténuer les émissions de gaz à effet de serre et ce, en conformité avec les principes, objectifs et dispositions de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. 
19. RENFORCER les politiques publiques de gestion intégrale du risque de catastrophe, en favorisant la participation, à tous les niveaux, du gouvernement et de la société, contribuant ainsi à améliorer la qualité de vie et le développement durable. 
20. FOURNIR l'appui nécessaire aux pays en situation de développement mais sans littoral, à la mise en œuvre de mesures efficaces, destinées à surmonter les vulnérabilités et les problèmes résultant de cette situation, en leur facilitant la liberté de transit à travers le territoire des États de transit par tous les moyens de transport, conformément aux règles applicables du droit international, des conventions internationales et des ententes bilatérales en vigueur, en demandant au Secrétariat général d'élaborer un rapport qui permette de soutenir les avancées réalisées dans ce domaine. 
21. ENCOURAGER tous les États membres, le système interaméricain et toutes les autres parties concernées à tirer parti de l’Année internationale des petits États insulaires en développement pour favoriser la réalisation d’activités à tous les niveaux, y compris au moyen de la coopération internationale, régionale et sous-régionale, selon le cas, pour parvenir à un développement durable dans les petits États insulaires en développement, dont les pays situés dans des zones côtières peu élevées. 
22. PROMOUVOIR ET RENFORCER des stratégies efficaces de coopération et de création de partenariats entre les États, ainsi qu’avec les organismes internationaux compétents, dans le but de promouvoir un développement durable assorti d'inclusion sociale et en conformité avec les priorités et les intérêts nationaux. 
23. PROMOUVOIR la coopération entre les États membres en vue de parvenir à leur développement intégré et pour contribuer à l’élimination de la pauvreté, en particulier la pauvreté absolue. En ce sens, charger le Secrétariat général de l’OEA de soutenir la coordination des efforts de coopération au moyen des divers mécanismes et instruments en place, de manière à créer des relations de synergie avec les institutions du système interaméricain, et de prendre les mesures qui s’imposent pour établir une coordination plus étroite, s’il y a lieu, entre l’OEA, la Banque interaméricaine de développement, la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes et l’Organisation panaméricaine de la Santé. 
NOTES DE BAS DE PAGE


1.
… universels, indissociables, interdépendants et intimement liés. Les États-Unis considèrent que les droits civils et politiques sont aussi importants que les droits économiques, sociaux et culturels pour la réalisation du développement et de l’inclusion sociale; toutes les personnes exercent leurs droits civils et politiques en participant activement à l’élaboration de politiques et de programmes pour lutter contre la pauvreté et la discrimination et pour réaliser l’accès à l’éducation, aux soins de santé, à la sécurité alimentaire et au travail décent. En particulier, l’exercice des droits civils et politiques remplit une fonction primordiale dans la consolidation de la démocratie. Par ailleurs, nous entendons que la réaffirmation de documents antérieurs à la présente résolution sous-tend également une réaffirmation des dispositions contenues dans lesdits documents.


2.
Idem.
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Point 59 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION
LA VISION STRATÉGIQUE DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
(Approuvé par le Conseil permanent lors de sa séance du 23 mai 2014)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


CONSIDÉRANT que l’Organisation des États Américains (OEA) est une composante essentielle du système interaméricain et international, constituée pour, entre autres objectifs, contribuer à la paix, à la justice sociale et à la stabilité mondiale,


CONSIDÉRANT ÉGALEMENT qu’il est nécessaire d’actualiser périodiquement les stratégies adoptées afin d’exécuter les principes et buts énoncés dans la Charte de l’OEA, 


RECONNAISSANT que le multilatéralisme actuel requiert une OEA plus proche des peuples, où le dialogue, la coopération et l’apport de solutions ainsi forgées contribuent à harmoniser les programmes d’action mondiaux et nationaux des États membres et à assumer le défi consistant à la moderniser pour mieux répondre aux défis et aux possibilités qu’offre le XXIe siècle, dans un concert d’efforts conjugués à ceux d’autres acteurs nationaux, sous-régionaux et internationaux, 


RAPPELANT la présentation, par le Secrétaire général au Conseil permanent, du document intitulé “Une vision stratégique de l’OEA” (CP/doc.4673/11) en février 2012, ainsi que la version révisée (CP/doc.4673/11 rev. 1), laquelle a été présentée en avril 2013, 


PRENANT EN COMPTE que l’Assemblée générale de l’OEA, par sa résolution AG/RES. 2774 (XLIII-O/13), a chargé le Conseil permanent d’effectuer une analyse du programme-budget 2014 sur le plan des politiques et d’arrêter des priorités ainsi que des orientations à l’égard des mandats futurs, 


RECONNAISSANT qu’en vertu dudit mandat, le Conseil permanent a convoqué une séance pour le 10 septembre 2013 durant laquelle cet organe a décidé de constituer un groupe de travail du Conseil permanent chargé de la vision stratégique de l’Organisation, lequel groupe a été officiellement établi le 20 septembre 2013,


PRENANT NOTE du fait que le Groupe de travail du Conseil permanent sur la Vision stratégique de l’OEA a examiné les critères ci-après pour l’examen de la Vision stratégique :

a) L’Organisation est un facteur de cohésion entre les États membres, respectueux du principe d'unité dans la diversité.

b) L’OEA sera dotée d’un programme d’action stratégique clair et réalisable, qui revitalise son importance, tout en servant en même temps d’élément de promotion du dialogue et de la coopération entre les États membres.

c) Le programme d’action continental doit être orienté en fonction de modèles de développement et de coopération marqués par l’ouverture, créateurs de synergies et de partenariats qui permettent à l’Organisation d’entreprendre des échanges actifs sous l’égide de schémas d’efficacité avec d’autres acteurs nationaux, régionaux, sous-régionaux et internationaux.

ENGAGÉS en faveur du renforcement du système interaméricain, les États membres ont décidé d’actualiser et de moderniser l'OEA au moyen de la Vision stratégique de sorte qu’elle inspire l’ensemble de ses organes et contribue à mobiliser et aligner toutes les ressources disponibles pour accomplir sa mission au bénéfice du développement intégré des peuples, dans un contexte d’équité et d’inclusion sociale,
DÉCIDE :


1.
D’approuver, dans le contexte de l’élaboration de la Vision stratégique de l’OEA, la présente Déclaration sur la Vision de l’Organisation dans les termes suivants :

“L’OEA est la tribune continentale à caractère politique constituée de tous les pays des Amériques qui, sur un plan d’égalité et de manière interdépendante, renforce la démocratie, défend et protège les droits de la personne, impulse le développement intégré et encourage la sécurité multidimensionnelle, ce en faveur [du bien-être assorti de justice et d’inclusion sociale] des peuples des Amériques.”

2.
De prendre note du rapport du Président du Groupe de travail du Conseil permanent sur la Vision stratégique de l’OEA et de saluer les progrès accomplis à l’issue des consultations menées auprès des États membres.


3.
De charger le Conseil permanent, par l’intermédiaire du Groupe de travail sur la Vision stratégique, de poursuivre les discussions et d’achever le processus d’élaboration de la Vision stratégique en s’appuyant sur les contributions actuelles et futures des États membres, ce en tenant compte des projets d’orientations et d’objectifs stratégiques qui sont proposés dans les annexes A et B du rapport du Président du Groupe de travail.


4.
De charger le Conseil permanent de soumettre à l’examen de l’Assemblée générale réunie en session extraordinaire, ce avant le 15 septembre 2014, une proposition contenant les orientations et objectifs stratégiques qui devront sous-tendre la Vision stratégique, afin que ceux-ci soient reflétés dans le programme-budget 2015-2016 de l’Organisation.


5.
De charger le Conseil permanent d’élaborer, avec le concours du Secrétariat général, une proposition contenant les objectifs institutionnels et les plans de travail afférents, en conformité avec la Vision et les Objectifs stratégiques qui seront énoncés dans le programme-budget 2015-2016 de l’Organisation.


6.
De charger le Conseil permanent d’achever le processus de hiérarchisation des mandats, incluant les mesures approuvées durant la présente session ordinaire de l’Assemblée générale, en s'appuyant sur la Vision stratégique et sur les objectifs arrêtés.


7.
De demander au Secrétaire général de présenter un plan relatif à la modernisation de la gestion administrative conformément à la Vision stratégique, aux fins d’approbation durant la session extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée au programme-budget 2015-2016.
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Point 51 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION
PROGRÈS EN MATIÈRE DE RESPONSABILISATION, D’EFFICIENCE, 
D’EFFICACITÉ ET D’OBTENTION DE RÉSULTATS 
AU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE L’OEA

(Approuvé par le Conseil permanent lors de sa séance tenue le 23 mai 2014)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT que l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA), par ses résolutions AG/RES. 2353 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2437 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 1 (XXXVI-E/08), AG/RES. 1 (XXXVIII-E/09), AG/RES. 1 (XL-E/10), AG/RES. 1 (LII-E/11) rev. 1, AG/RES. 1 (XLIII-E/12), AG/RES. 2774 (XLIII-O/13) et AG/RES. 1 (XLV-E/13), a demandé au Secrétariat général de poursuivre ses efforts en vue d’améliorer la transparence et l’efficience de ses opérations, d’établir des systèmes adéquats de planification, de contrôle et d’évaluation qui faciliteront aux États membres le suivi de la programmation budgétaire et de la supervision fiscale, 


RECONNAISSANT les progrès réalisés concernant l’exercice d’évaluation et d’établissement des priorités des mandats de l’Organisation et les activités du Groupe de travail du Conseil permanent concernant la Vision stratégique de l’OEA,


RÉAFFIRMANT que l’Assemblée générale, en sa qualité d’organe suprême de l’Organisation des États Américains (OEA) est responsable de l’établissement des mandats de l’Organisation et de la réalisation d’une révision régulière de ces mandats, avec le soutien consultatif du Conseil permanent,


RECONNAISSANT AUSSI les progrès réguliers réalisés et les enjeux en suspens dans la mise en œuvre d’une budgétisation axée sur les résultats, et les travaux en cours en relation avec le Plan stratégique de la modernisation de la gestion, 


SOULIGNANT le besoin de poursuivre les efforts visant à adapter le programme-budget de l’OEA aux mandats qui lui ont été confiés,


FAISANT RESSORTIR l’importance de maintenir le plus haut niveau de transparence et de qualité de l’information fournie par le Secrétariat général, 


PRENANT NOTE du document intitulé “Normes comptables internationales pour le secteur public (IPSAS)” (CP/CAAP-3288/14), 


RAPPELANT la difficile situation financière que traverse l’Organisation ainsi que les dispositions de la résolution AG/RES. 2439 (XXXIX-O/09) “Optimisation des ressources: Utilisation de la vidéoconférence et d’autres technologies de la communication”, ainsi que le fait que les technologies de la communication offrent la possibilité d’obtenir une plus grande efficience, une plus grande transparence et des coûts moins élevés, ce qui entraînera une meilleure utilisation du temps et des ressources économiques de l’Organisation,


PRENANT EN COMPTE que le Conseil permanent a arrêté un “Plan d’action pour l’optimisation de l’utilisation des technologies de l’information” portant la cote CP/CAAP-3277/13, et que ce Plan fera l’objet d’un suivi au moyen de la présentation de rapports trimestriels sur l’administration de ressources et le rendement,


CONSIDÉRANT que l’adoption d’un programme-budget biennal permettra d’effectuer une planification à long terme des programmes de l’Organisation, qui facilitera à la fois la prévision, l’établissement des dépenses et une orientation axée sur les résultats,


PRENANT NOTE de la présentation des documents “Modernisation de la gestion en vue du renforcement de l’OEA” (GT/VEOEA-32/13 corr.1) et “La Réforme administrative de l’OEA” (GT/VEOEA-24/13), faite au Groupe de travail du Conseil permanent sur la Vision stratégique de l’OEA,

DÉCIDE:


1.
Hiérarchisation des mandats

a.
De charger le Conseil permanent de définir, par l’intermédiaire de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), une méthodologie pour la hiérarchisation des mandats de l’OEA, en tenant compte des recommandations énoncées dans les rapports soumis par les diverses commissions et le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) sur la hiérarchisation des mandats.

b.
De demander au Conseil permanent de mettre en œuvre, conjointement avec le CIDI, la méthodologie de hiérarchisation des mandats confiés á l’OEA qu’élaborera à cette fin la CAAP.


2.
Politiques en matière de ressources humaines


De charger le Conseil permanent de poursuivre l’examen des documents de travail CAAP/GT/RVPP-182/13 rev. 9, CAAP/GT/RVPP-218/13 add. 1 et add. 2 et CAAP/GT/RVPP-219/13 en consultation avec toutes les parties intéressées, et de l’autoriser à approuver les modifications qui s’avéreront nécessaires au chapitre III (Personnel) des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’OEA, sous réserve d’adoption lors de la prochaine session extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée au programme-budget qui se tiendra au plus tard le 29 octobre 2014. 


3.
Bibliothèque Colomb

De demander au Secrétariat général d’établir des solutions envisageables pour tirer parti des ressources intérieures et extérieures actuelles au moyen de partenariats stratégiques avec d’autres bibliothèques et établissements d’enseignement universitaire et pour faciliter et élargir l’accès à ces ressources par l’application de concepts modernes de gestion de l’information; et de présenter une proposition au Conseil permanent par l’intermédiaire de la CAAP et ce, au plus tard le 28 février 2015. 

4.
Normes comptables internationales pour le secteur public


a.
De demander au Secrétariat général:



i.
De poursuivre les travaux visant l’adoption des Normes comptables internationales pour le secteur public (Normes IPSAS) en vue de les adopter, conformément à la recommandation de la Commission des vérificateurs extérieurs;



ii.
De charger le Conseil permanent d’examiner le projet “Mise en application des Normes comptables internationales pour le secteur public (Normes IPSAS) au sein de l’Organisation des États Américains” par l’intermédiaire de la CAAP, lequel devra être présenté par le Secrétariat général durant la première réunion de la CAAP qui suivra la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale; 



iii.
De continuer de faire rapport sur les progrès de ce projet dans les comptes rendus trimestriels sur l’administration des ressources et le rendement.

5.
Processus de révision du budget

a.
De demander au Secrétariat général d’adopter, avec la collaboration directe des divers secrétariats de l’Organisation, une approche rigoureuse pour élaborer, présenter clairement, exécuter et évaluer le programme-budget, selon les chapitres IV à VIII des normes générales. Le projet de programme-budget comprendra une justification des propositions, des explications sur les variantes par rapport à l’année précédente et les conditions requises pour les ressources humaines et financières en fonction des résultats anticipés. 

b.
De demander au Secrétariat général de continuer d’inclure dans sa proposition de programme-budget des éléments spécifiques pour les dépenses des crédits assignés au Département de la gestion des conférences et réunions (DCMM) par les commissions, sous-commissions et groupes de travail du Conseil permanent et du Conseil interaméricain pour le développement intégré. Le Secrétariat général fera également rapport tous les trois mois au Conseil permanent sur l’utilisation  des ressources du DCMM  par ces organes; de demander aussi au Secrétariat général d’encourager activement la pratique de consultations informelles entre le Secrétariat général et les États membres et entre les États membres eux-mêmes comme moyen de réduire les coûts liés aux conférences et réunions. 

c. De demander au Secrétariat général de continuer de tenir sur une base régulière des réunions informelles à caractère technico-administratif avec les délégations sur la totalité du processus budgétaire et les sujets en cours d’examen à titre de préparation des discussions formelles en vue de promouvoir une culture de confiance et de transparence. 

d. Le Groupe de travail chargé d’effectuer la révision technique du programme-budget disposera de l’orientation et du soutien technique du Secrétariat général pour exécuter ses mandats, au nombre desquels figurent les suivants :

i.
La révision des incidences budgétaires des mandats en cours confiés à l’Organisation, et la présentation de ses recommandations techniques au Conseil permanent par l’intermédiaire de la CAAP pour examen, en préparation du programme-budget pour la période budgétaire suivante. 
ii.
La révision de la mise en œuvre des mandats et des résultats pris en compte dans le Programme-budget approuvé par l’Assemblée générale précédente. 

iii.
La révision et la présentation de commentaires au Conseil permanent par l’intermédiaire de la CAAP sur les rapports trimestriels de gestion des ressources et l’examen des coûts payés et des résultats obtenus, au regard des crédits budgétaires alloués.

iv.
L’examen d’autres demandes que la CAAP pourrait présenter.


e.
De demander au Conseil permanent de réviser et de modifier, avec l’aide de la CAAP et sous réserve de leur adoption par l’Assemblée générale, les Normes générales, afin de les adapter aux exigences d’un programme-budget biennal et à la période de transition correspondante. À cette fin:

i. Le niveau budgétaire global pour la deuxième année sera considéré comme une donnée provisoire aux fins de planification. 

ii. Il est entendu que les engagements financiers des États membres envers le Fonds ordinaire sont établis sur une base annuelle.


6.
Modernisation de la gestion

a.
De charger le Secrétariat général de poursuivre le processus de réforme administrative de l’Organisation, selon les principes suivants:

•
Planification et résultats

•
Efficacité et efficience

•
Responsabilisation et transparence


b.
De charger le Secrétariat général de présenter pour examen au Conseil permanent, au plus tard le 30 septembre 2014, le Plan stratégique de modernisation de la gestion en vue de son adoption lors de la prochaine session extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée au programme-budget qui se tiendra au plus tard le 29 octobre 2014.


c.
À cette fin, de charger le Secrétariat général:

i.
Planification et résultats

(a)
De charger le Conseil permanent de soumettre à l’examen de l’Assemblée générale réunie en session extraordinaire, ce avant le 15 septembre 2014, une proposition contenant les orientations et objectifs stratégiques qui devront sous-tendre la Vision stratégique, afin que ceux-ci soient reflétés dans le programme-budget 2015-2016 de l’Organisation. 

(b)
De charger le Conseil permanent d’élaborer, avec le concours du Secrétariat général, une proposition contenant les objectifs institutionnels et les plans de travail afférents, en conformité avec la Vision et les Objectifs stratégiques qui seront énoncés dans le programme-budget 2015-2016 de l’Organisation. 
ii.
Efficacité et efficience

(a)
De faire rapport dans les 30 jours suivant la fin de la session ordinaire de l’Assemblée générale sur les coûts des mandats contenus dans les résolutions adoptées, de même que sur leurs effets sur le programme-budget.

(b)
Dans le Plan stratégique de modernisation de la gestion, le Secrétariat général soumettra au Conseil permanent, pour examen, une proposition visant à simplifier les opérations, à accroître l’efficience et à éviter le gaspillage et le chevauchement des efforts. 

(c)
De réaligner les ressources et l’organigramme de l’Organisation sur les mandats hiérarchisés.

iii.
Responsabilisation et transparence

(a)
Le Secrétariat général continuera de publier au bénéfice de la population sur le site Web de l’Organisation les renseignements actualisés indiqués ci-dessous, conformément au régime juridique de l’Organisation :

(1)
La structure organique de chaque unité organisationnelle.

(2)
Les buts et objectifs des unités organisationnelles conformément à leurs plans opérationnels.

(3)
Les résultats d’évaluations, de surveillance et de vérification de programmes et d’opérations.

(4)
La dotation en personnel par unité organisationnelle, comprenant en outre l’échelle salariale et autres avantages sociaux, de même que les postes vacants.

(5)
Les contrats à la tâche accordés à des consultants et les contrats de biens et de services, selon les normes applicables.





(b)
Avant le 30 septembre 2014, le Secrétariat général ajoutera les attributions de chaque unité organisationnelle à l’information présentée sur le site Web conformément aux dispositions du paragraphe 5.b.iii. (c)(1). 

(c)
De charger le Conseil permanent, par le truchement de la CAAP, d’effectuer la surveillance au moyen des rapports trimestriels sur l’administration des ressources et le rendement de la mise en œuvre du Plan d’action pour l’optimisation de l’utilisation des technologies de l’information. 

(d)
De charger le Conseil permanent d’envisager, par le truchement de la CAAP, des modifications à l’article 121 des Normes générales permettant à l’Inspecteur général de rendre publics des rapports internes de vérification sur le site Web de l’Organisation. Ces modifications doivent prendre en compte les mesures s’avérant nécessaires pour protéger les renseignements contenus dans ces rapports de vérification, lesquels sont de nature délicate et pourraient, par exemple, porter atteinte à la sûreté et la sécurité d’une personne d’une personne ou violer le droit à la vie privée, et de proposer que les modifications correspondantes soient adoptées lors de la prochaine session extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée au programme-budget qui se tiendra au plus tard le 29 octobre 2014.


7.
Période d’exercice de la présidence de la CAAP

De donner pour instruction au Conseil permanent d’effectuer les modifications nécessaires dans son règlement pour que le cycle correspondant à la présidence de la CAAP coïncide avec les exercices fiscal et budgétaire de l’Organisation, qui s'ouvrent en janvier et sont clos en décembre, et d’envisager une période de transition.
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Point 54 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION D’INITIATIVES CONTINENTALES
EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 23 mai 2014)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RÉAFFIRMANT:


Que la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) proclame les buts essentiels de l’Organisation, notamment “favoriser, au moyen d'une action coopérative, le développement économique, social et culturel” et “éradiquer la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du continent”;


Que la Charte démocratique interaméricaine et la Charte sociale des Amériques reconnaissent que le développement dans un contexte d’équité renforce et consolide la démocratie, dans la mesure où ils sont tous deux interdépendants et se renforcent mutuellement;

Que selon la Charte démocratique interaméricaine, la démocratie est essentielle au développement social, politique et économique des peuples des Amériques, et l’analphabétisme et les bas niveaux de développement humain sont des facteurs qui exercent une incidence néfaste sur la consolidation de la démocratie;


Que la Charte sociale des Amériques souligne “la détermination et l'engagement des États membres de combattre de toute urgence les graves problèmes de la pauvreté, de l’exclusion sociale et de l'iniquité qui affectent dans des mesures différentes les pays du Continent américain, de faire face aux causes et conséquences de ces problèmes et de créer des conditions plus favorables pour le développement économique et social assorti d’équité, de sorte à promouvoir des sociétés plus justes”;


TENANT COMPTE du processus d’élaboration actuel du Plan d’action de la Charte sociale des Amériques;

RAPPELANT le processus des Sommets des Amériques
/ et les mandats arrêtés par les chefs d’État et de gouvernement en matière de développement intégré;

RAPPELANT ÉGALEMENT que le Statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) établit que celui-ci a pour objectif de “promouvoir un partenariat entre ses États membres pour appuyer leur développement intégré et, en particulier, contribuer à la lutte en vue de l'élimination de la pauvreté”, et qu’il prévoit que cet organe “réalise ses objectifs au moyen de la mise en œuvre d'un plan stratégique de partenariat pour le développement intégré”;


AYANT VU le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009
/, dont la validité a été prolongée jusqu'au 31 décembre 2014 au moyen de la résolution AG/RES. 2778 (XLIII-O/13);

PRENANT EN CONSIDÉRATION les déclarations et plans d’action issus des réunions des ministres et hauts fonctionnaires dans le cadre du CIDI dans les domaines du développement durable, du développement social, de la culture, de l’éducation, de la science et de la technologie, du travail et du tourisme, ainsi que des réunions des hauts fonctionnaires chargés de la coopération;

RAPPELANT les résolutions de l’Assemblée générale AG/RES. 2779 (XLIII-O/13) “Promotion d’initiatives continentales en matière de développement” et AG/RES. 2778 (XLIII-O/13) “Renforcement du Conseil interaméricain pour le développement intégré: Dialogue politique et partenariat pour le développement”;

I.
MANDATS EN VIGUEUR RELATIFS AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ


RÉAFFIRMANT les mandats en vigueur et les mandats de procédure confiés par les États membres au Secrétariat général pour la période allant de 2007 à 2013, classifiés par le Groupe de travail ad hoc du CIDI chargé de la révision des mandats relatifs au développement intégré et contenus dans le document CIDI/doc.87/14 intitulé “Mandats classifiés relatifs au développement intégré (2007-2013)”, ainsi que dans le rapport du groupe de travail précité (CIDI/doc.83/14 rev. 1), lequel a été transmis et présenté par le CIDI au Conseil permanent,

DÉCIDE:


1.
De réaffirmer l’inventaire et la classification des mandats en vigueur et des mandats de procédure, y compris les plans et programmes interaméricains, ainsi que les documents provenant des réunions ministérielles dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), et en ce sens, de prendre note du Rapport du Groupe de travail ad hoc du CIDI chargé de la révision des mandats relatifs au développement intégré (CIDI/doc.83/14 rev. 1).


2.
De demander au SEDI, dans le cadre du dialogue politique sur des questions de fond et compte tenu des mandats en vigueur, d’appuyer le CIDI dans le réexamen et l’actualisation de ses priorités à long terme en tenant compte, entre autres, des orientations qu’établira le Conseil permanent sur le processus de révision et de hiérarchisation des mandats, en vue de traiter de manière intégrale la question de développement dans le Continent américain.
II.
RÉUNIONS MINISTÉRIELLES DU CIDI

Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT)


AYANT VU la Déclaration de Medellín 2013: “50 ans de dialogue interaméricain sur la promotion de la justice sociale et le travail décent: réalisations et défis vers le développement durable” (CIDI/TRABAJO/DEC.1/13) et son Plan d’action correspondant, intitulé Plan d’action de Medellín 2013 (CIDI/TRABAJO/doc.22/13 rev. 1);

DÉCIDE:


3.
De remercier le Gouvernement de Colombie pour sa généreuse hospitalité et ses contributions aux résultats de la Dix-huitième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) tenue à Medellín les 11 et 12 novembre 2013, et de faire siens la Déclaration de Medellín “50 ans de dialogue interaméricain sur la promotion de la justice sociale et le travail décent: réalisations et défis vers le développement durable” (CIDI/TRABAJO/DEC.1/13) et le Plan d'action de Medellín (CIDI/TRABAJO/doc.22/13 rev.1), lesquels illustrent les avancées réalisées dans l’atteinte de consensus continentaux sur l’articulation des politiques sociales, économiques et du travail, la promotion de l’emploi décent, dont l’emploi productif comme moyen de parvenir à l’égalité et au développement, la protection sociale de nos populations, la protection des droits des travailleurs, la viabilité des entreprises et la promotion du dialogue social.

4.
de marquer le 50ème anniversaire de la CIMT et féliciter les ministres du travail des Amériques pour la commémoration du 50e anniversaire de la CIMT, ainsi que le Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et le Comité consultatif technique des entreprises sur les questions de travail (CEATAL), tous deux organes consultatifs de la CIMT pour 50 années de large dialogue entre les gouvernements, les représentants de travailleurs et d'employeurs, et de mettre en relief la Déclaration commune, adoptée par consensus entre les travailleurs et les employeurs.

5.
De réaffirmer son appui et son engagement envers le Réseau interaméricain de l’administration dans le domaine du travail (RIAL), en tant que mécanisme de coopération de la CIMT, en reconnaissant que ce dernier a réalisé des avancées importantes en matière de renforcement institutionnel et d'approfondissement des liens de coopération entre les ministères du travail de la région, et de réaffirmer l’importance de sa viabilité financière, raison pour laquelle les Ministères du travail et autres donateurs sont invités à apporter leurs contributions au Fonds de contributions volontaires du RIAL.

6.
D’accepter avec satisfaction l’offre du Gouvernement du Mexique d’accueillir la Dix-neuvième Conférence interaméricaine des ministres du travail dans ce pays au cours du second semestre 2015.

Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme

AYANT VU la Déclaration de San Pedro Sula sur le géotourisme dans les Amériques (CIDI/TUR/DEC.1/13 (XXI-O/13) et le rapport du Vingt-et-unième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme (CIDI/TUR-XXI/doc.9/13)
DÉCIDE:


7.
de remercier le Gouvernement du Honduras pour son hospitalité et ses contributions aux résultats du Vingt-et-unième Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme, tenu à San Pedro Sula les 5 et 6 septembre 2013, et de faire sienne la Déclaration de San Pedro Sula sur le géotourisme dans les Amériques [CIDI/TUR-XXI/DEC.1/13 (XXI-O/13)], qui a examiné le géotourisme, sa portée et son incidence sur les communautés, la sécurité dans le cadre du tourisme durable et la gestion durable en tant qu’éléments clés de l’évolution du développement du tourisme durable dans les Amériques, tout en mettant l’accent sur les projets financés par le Fonds continental du tourisme, et inviter les Etats membres à effectuer des contributions volontaires et continuer ainsi d’appuyer l’élaboration et l’exécution de projets au profit de communautés en situation de pauvreté absolue et dotés d’un potentiel touristique.

8.
de remercier le Gouvernement de la Barbade pour son offre d’accueillir le Vingt-deuxième congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme, qui se tiendra à Bridgetown (Barbade) les 3 et 4 septembre 2014, dont le thème sera “La compétitivité dans le tourisme: un élément essentiel pour la viabilité”, et de prier instamment les ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme de participer à cette manifestation, ainsi que d'encourager la participation de la société civile et autres acteurs sociaux.

Réunion de ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture

AYANT VU les résolutions de l’Assemblée générale de l’OEA et du CIDI relatives aux diverses réunions des ministres et hauts fonctionnaires de la culture dans le cadre du CIDI et, tout particulièrement,  la résolution AG/RES. 2742 (XLII-O/12), “Rapport de la Cinquième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires de la culture organisée dans le cadre du CIDI et de la célébration de l’Année interaméricaine de la culture” (CIDI/CIC/doc.8/13).

DÉCIDE:


9.
Remercier le Gouvernement d’Haïti pour avoir offert d’accueillir la tenue de la Sixième Réunion de ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du CIDI à Pétionville, les 12 et 13 août 2014, sur le thème de « L’interdépendance culturelle face à la globalisation » ; et d'exhorter les ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture à y participer, ainsi qu’à encourager la participation de la société civile et des autres acteurs sociaux.

Réunion de ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie

AYANT VU les résolutions AG/RES. 2748 (XLII-O/12) et CIDI/RES. 270 (XVII-)/12), “Rapport de la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires de la science et de la technologie organisée dans le cadre du CIDI”; le Plan d’action de Panama “La science, la technologie et l’innovation appliquées : Connaissance pour la compétitivité et la prospérité” CIDI/REMCYT-III/doc.6/11 rev.4); et la résolution CIDI/RES. 288 (XXIV-O/13) « Convocation de la Huitième réunion ordinaire de la Commission interaméricaine pour la science et la technologie,

DÉCIDE:


10.
D’accepter avec satisfaction l’offre du Gouvernement d’accueillir la Quatrième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie en 2015.

11.
De mettre en relief les avancées réalisées lors de la Huitième Réunion ordinaire de la COMCyT tenue au siège de l'OEA les 14 et 15 novembre 2013 et de souligner l’importance que la COMCyT continue d’appuyer, par le biais de ses groupes de travail, la mise en œuvre du Plan d’action de Panama : “La science, la technologie et l’innovation translationnelles : La connaissance au service de la compétitivité et de la prospérité” (CIDI/REMCYT-III/doc.6/11 rev. 4).
Réunion interaméricaine des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable

AYANT VU les résolutions AG/RES. 1440 (XXVI-O/96), “Développement durable” ; AG/RES. 1514 (XXVII-O/97), “Coordination et suivi de la Déclaration de Santa Cruz de la Sierra et Plan d'action pour le développement durable des Amériques” ; AG/RES. 2312 (XXXVII-O/07), “Rapport de la Première Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans le cadre du CIDI”; et AG/RES. 2644 (XLI-O/11), “Rapport de la Deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable organisée dans le cadre du CIDI”;


CONSIDERANT que la résolution AG/RES. 1440 (XXVI-O/96) prend note de l'importance du développement durable comme cadre conceptuel appelé à orienter les travaux de l’OEA, en tant que tribune de concertation et de lieu de discussion de la coopération technique;


RAPPELANT la Déclaration de Santo Domingo pour le développement durable des Amériques, adoptée en République dominicaine en 2010, au moyen de laquelle est prolongée la validité du Programme interaméricain pour le développement durable (PIDS) pour la période 2010-2014;

TENANT COMPTE des engagements récemment pris dans le cadre de la Conférence des Nations Unies sur le développement durable,  dans le document « Le futur que nous voulons » (A/RES/66/288), et le processus mondial actuel de définition des objectifs de développement durable et du programme de développement post 2015;
DÉCIDE:


12.
De prolonger la validité du Programme interaméricain pour le développement durable (PIDS) jusqu'au 31 décembre 2015.


13.
D’accepter favorablement l'offre du Gouvernement de la République du Honduras d’accueillir la Troisième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable, qui se tiendra à Tegucigalpa, Honduras, les 22 et 23 octobre 2015 et de charger la CIDI de convoquer la dite réunion et d’allouer les ressources nécessaires en vue de son organisation, ainsi que de prier instamment les hauts fonctionnaires chargés du développement durable dans les Etats membres d’y participer.


14.
De charger la CIDI de convoquer la Commission interaméricaine pour le développement durable (CIDS) pour qu’elle se réunisse au siège de l’OEA les 22 et 23 octobre 2014, et d’allouer les ressources nécessaires en vue de son organisation, afin que ladite commission entame la préparation et l’organisation de la Troisième réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable, ainsi que du processus de révision et de mise à jour du Programme interaméricain pour le développement durable (PIDS); de même, d’instruire la SEDI d’apporter l’appui nécessaire tout au long de ce processus.

Commission interaméricaine des ports (CIP)

AYANT VU le « Plan d’action de Lima 2012-2013 » CIDI/CIP/RES. 117 (VII-12), et CONSIDÉRANT que la Huitième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des ports tenue à Cartagena (Colombie) en septembre 2013 a adopté la Déclaration de Cartagena (CIDI/CIP/DEC.1 (VIII-O/13)) et le Plan d'action de Cartagena (CIDI/CIP/PA.1/13 (VIII-O/13)), ainsi que la résolution AG/RES. 2744 (XLII-O/12) contenant des principes visant l'amélioration du fonctionnement de la Commission,


CONSIDÉRANT que, à l’échelle mondiale, les ports constituent les principaux noeuds du réseau des transports maritimes et qu’il est nécessaire d’augmenter, à l’échelle continentale, la part du fret transporté par cette voie pour favoriser le développement du continent américain, afin de générer de plus amples opportunités d’emplois pour les populations; et


RECONNAISSANT que l’élargissement du Canal de Panama facilitera une augmentation de la capacité accrue d'accueillir des charges commerciales plus lourdes et plus fréquentes dans des navires de plus en plus grands, et que les ports des Amériques doivent prendre des mesures pour se préparer à cette nouvelle dimension dans le commerce mondial,

DÉCIDE:


1.
De remercier le Gouvernement et le peuple de la Colombie pour son hospitalité et ses contributions aux résultats de la Huitième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des ports (CIP) tenue à Cartagena du 10 au 13 septembre 2013, et de faire siens la Déclaration de Cartagena [CIDI/CIP/DEC.1 (VIII-O/13)] et le Plan d’action de Cartagena Que, par ailleurs, les hautes autorités portuaires ont adopté le Plan d’action de Cartagena: “Des ports innovateurs et compétitifs pour un développement économique durable assorti d'inclusion sociale dans les Amériques” [CIDI/CIP/PA.1/13 (VIII-O/13)], qui font état de consensus continentaux quant au renforcement du Secrétariat de la CIP en tant qu’animateur du dialogue politique entre autorités portuaires du continent; il a été reconnu qu’il était nécessaire de  développer le partenariat public privé en matière portuaire et il a été décidé d’impulser la coopération continentale et internationale dans le domaine au moyen du renforcement des capacités techniques institutionnelles, ainsi que de l’échange de données d’expériences pour faciliter l’avancement des programmes nationaux des Etats membres.


16.
De prier instamment les hauts fonctionnaires portuaires des Etats membres de l’OEA à participer à la Neuvième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des ports (CIP) et à la Quatorzième Réunion du Comité exécutif de la CIP, qui se tiendront du 18 au 20 juin 2014 au siège du Secrétariat général de l’OEA à Washington, D.C.
III.
RENFORCEMENT DES CAPACITÉS

Investissement dans le développement des capacités individuelles et institutionnelles 


AYANT VU le Manuel des procédures des programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’Organisation des Etats Américains (CIDI/doc.61/13)

DÉCIDE:


17.
De demander au SEDI de présenter, avant le 31 août 2014, des options en vue de discuter au sein du CIDI la possibilité de mettre en œuvre l’enseignement des quatre langues officielles de l’OEA, ainsi que des programmes d’échange technique, tels que des stages et des tutorats dans le cadre des programmes existant de l’OEA. Il conviendra, parmi ces options, d’examiner les sources de financement disponibles, les possibles retombées sur l’accès à une éducation supérieure et une formation professionnelle abordables, adaptées et de haute qualité, le recours à la coopération sud-sud et triangulaire à cet effet, les possibilités de coopération avec les partenaires stratégiques, à l’instar de ceux qui participent au Plan d’action européen sur les capacités (PAEC) et le Consortium des universités de l’OEA, ainsi que la rentabilité et les modalités de mise en œuvre de cette formation.
Migration et développement

RAPPELLANT les résolutions AG/RES. 2777 (XLIII-O/13) “Renforcement de la question de migration au sein de l’OEA”, AG/RES. 2790 (XLIII-O/13) “Les droits humains de migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles”, ainsi que toutes les résolutions antérieures pertinentes;


SOULIGNANT le lien étroit entre la migration, le développement et les droits humains, partant de la conviction que le migrant est un sujet ayant des droits, et reconnaissant que le respect effectif des droits humains des migrants, ainsi que la reconnaissance des aspects positifs de la migration internationale sont des piliers fondamentaux du développement; et,


CONSCIENTE des critères de fonctionnement de la Commission des questions migratoires (CAM) et son intégration dans le Statut et le Règlement du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI ; ainsi que du document CIDI/CAM/doc.10/13 rev. 5 “Migration et développement dans les Amériques”)

DÉCIDE:


18.
De Charger la Commission des questions de migration (CAM) d’actualiser le “Programme interaméricain de promotion et de protection des droits des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles”, en tenant compte du diagnostic portant sur ledit programme, contenu dans le document (CIDI/CAM/doc.14/14 rev. 1) et de le présenter à la Quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale.


19.
De recommander à la CAM, conformément au document CIDI/Doc.97/14 “Cadre d’action prévisionnel de la CAM”, au cours de la période 2014-2015 d’orienter également ses activités de coopération vers les politiques publiques intégrées axés sur:

A.
L’intégration des migrants dans les pays d’accueil

Campagnes médiatiques favorisant une amélioration de l’image des migrants et prévention de la xénophobie.

B.
La réinsertion des migrants de retour dans leurs pays d’origine:

Programme de réinsertion professionnelle pour les migrants de retour dans leur pays d’origine

C.
Les contributions des migrants

Reconnaissance et mesure des contributions économiques et sociales des migrants au développement de leur pays d’origine et d’accueil


20.
Demander au Secrétariat exécutif au développement intégré d’épauler le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) en vue d’incorporer la question “Migration et développement” dans le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré du CIDI, en tenant compte du document (CIDI/Doc.96/14) “Migration et développement dans les Amériques”.


21.
Demander au Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) d’informer régulièrement la CAM sur la durabilité financière du Rapport du Système continu pour l’établissement de rapports sur la migration internationale dans les Amériques (SICREMI).


22.
D’exhorter les Etats membres, Observateur permanents et organisations régionales, internationales, de la société civile, et autres acteurs sociaux à envisager d’effectuer des contributions volontaires au profit des activités de la CAM.

Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques

RAPPELANT que la résolution AG/RES. 2766 (XLIII-O/13), “Promotion et renforcement de la démocratie: Suivi de la Charte démocratique interaméricaine” reconnaît qu’il importe “de promouvoir les principes, valeurs et pratiques d’une culture démocratique”, et demande au “Secrétariat général de continuer d’appuyer cet objectif à travers des programmes de formation visant d’une part la promotion des principes, valeurs et pratiques d’une culture démocratique, conformément aux articles 26 et 27 de la Charte démocratique interaméricaine, et PRENANT EN COMPTE que dans la Déclaration de Paramaribo, « La transformation du rôle de l’enseignant face aux défis du XXIème siècle » (CIDI/RME/DEC: 1/12), les ministres ont de nouveau reconnu les progrès réalisés dans la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques,
DÉCIDE:


23.
 De demander au Secrétariat général de faire rapport au CIDI et à la Septième Réunion des ministres de l’éducation, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), sur les progrès, les résultats et incidences des activités et projets mis en œuvre dans le cadre du Programme, et de charger la Commission interaméricaine de l'éducation d'effectuer, avec l’appui du Secrétariat, une évaluation de l'exécution du Plan de travail correspondant aux années 2012 et 2013.


24.
De demander au Secrétariat général, par le truchement du SEDI et du Secrétariat aux questions politiques, de continuer à prêter son appui au Conseil permanent, au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et aux États membres dans l’élaboration et la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques: – recherche et analyse, développement professionnel et de matériels pédagogiques, et coopération et échange d'information.

25.
 Demander au SEDI d’entreprendre les démarches nécessaires au renforcement et à la continuité des activités du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques.
Renforcement des micro-entreprises et des petites et moyennes entreprises ainsi que des coopératives et autres unités de production

RAPPELANT que les chefs d’Etat et de gouvernement, réunis lors du Sixième Sommet des Amériques, tenu à Cartagena de Indias
/ 
/ (Colombie) en 2012, ont décidé d’ «Encourager la croissance économique assortie d’équité et d’inclusion sociale au moyen du renforcement des coopératives, des petites et moyennes entreprises et microentreprises, y compris les industries du secteur culturel, ainsi que les initiatives  d’économie populaire et d’autres unités de production, d’innovation et de compétitivité dans les pays des Amériques » et «  Favoriser et appuyer, selon les cas, des initiatives qui élargissent ka contribution des TIC à l’innovation, à l’entrepreneuriat, à la productivité et à la compétitivité, à l’émergence des petites et moyennes entreprises, ainsi qu’à la croissance économique dans le contexte du développement durable », et il se sont également engagés à « Développer et renforcer, selon les cas, les stratégies et les politiques d’emploi visant la jeunesse », et,


RECONNAISSANT le travail du Gouvernement du Brésil dans la tenue, à Brasilia les 11 et 12 novembre 2013, du Troisième Dialogue interaméricain des hauts fonctionnaires chargés des MPME: “Des politiques publiques pour encourager l’internationalisation des microentreprises et des petites et moyennes entreprises”, lequel a été organisé par le Secrétariat aux micro-entreprises et petites entreprises de la Présidence de la République du Brésil et le SEDI, avec le concours du Service brésilien d'appui aux micro-entreprises et petites entreprises (SEBRAE) et du Gouvernement du Canada,

DÉCIDE:


26.
De demander le Secrétariat général de continuer d’appuyer tous les efforts consentis par les États membres pour encourager la création, la productivité, la compétitivité, l'innovation et l'internationalisation des micro-entreprises et des petites et moyennes entreprises (MPME) ainsi que des coopératives et autres unités de production, en particulier au moyen du renforcement du cadre institutionnel qui les appuie et à faciliter un accès élargi aux capitaux d’amorçage, dans le but de contribuer à la croissance économique, à la création d’emplois et à l’atténuation de la pauvreté, surtout parmi les jeunes en situation de risque et d'autres populations vulnérables dans les pays du Continent américain.

27.
De demander au SEDI de prendre note du Rapport final du Troisième Dialogue interaméricain des hauts fonctionnaires chargés des MPME, ainsi que du document “Réflexions sur l'appui interaméricain aux microentreprises et petites et moyennes entreprises”.

Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC)

AYANT VU la résolution AG/RES. 2586 (XL-O/10) «  Réseau interaméricain de compétitivité », lequel « Prie instamment les États membres d’appuyer les programmes et initiatives visant à encourager l’intégration, la coopération et la solidarité, ainsi qu’à renforcer la compétitivité et à promouvoir le développement social ainsi que la croissance économique durable assortie d’équité et d’inclusion sociale dans les pays de la région;  de demander au Secrétariat général d’appuyer, le cas échéant, les efforts que déploient les États membres à cet égard »,

DÉCIDE:

28.
De reconnaître avec satisfaction le leadership exercé par le Chili, les États-Unis, la République dominicaine, la Colombie et le Panama durant leurs mandats de présidents pro tempore du RIAC en 2009, 2010, 2011, 2012 et 2013, respectivement, et en tant que pays d’accueil du Forum de compétitivité des Amériques (FCA) ; de remercier la République de Trinité-et-Tobago en sa qualité de président pro tempore du RIAC en 2014 et pays d’accueil du Huitième FCA, lequel se déroulera à Port-of-Spain du 8 au 10 octobre 2014.

29.
De demander au SEDI de prendre note du Plan de travail du RIAC axé sur « L’imagination humaine en action: Impulser la compétitivité et encourager l’innovation » approuvé en 2013 au Panama, y compris des activités du Comité spécialisé en innovation et entrepreneuriat, ainsi que le Groupe de travail sur la compétitivité locale.
Promotion de la responsabilité sociale des entreprises (RSE) à travers le continent

RAPPELANT les résolutions de l’Assemblée générale sur la responsabilité sociale des entreprises dans les Amériques, et reconnaissant la responsabilité des Etats membres visant à encourager les projets en vue d’une gestion des ressources naturelles qui protège l’environnement, qui soit financièrement transparente et socialement responsable, et que les pratiques de responsabilité sociale des entreprises sont une composante essentielle desdits projets,

DÉCIDE:


30.
De charger le SEDI de présenter, au cours d’une session ordinaire du CIDI à tenir avant le 30 novembre 2014, un rapport annuel sur les programmes et initiatives en cours et programmés en matière de RSE; charger également le SEDI d’inviter les entités et services de l’OEA à se joindre à cette présentation afin de partager des éléments d’activité en matière de RSE aux fins de faciliter une meilleure coordination.

Promotion de la gestion intégrée des ressources hydriques dans les Amériques [AG/RES. 2780 (XLIII-O/13)]

RAPPELANT que la Charte démocratique interaméricaine établit qu'un environnement sain est indispensable pour le développement intégré de l'être humain, ce qui contribue à la démocratie et à la stabilité politique ; et qu'aux termes de la Charte sociale des Amériques, les États membres reconnaissent que l'eau est fondamentale pour la vie et figure à la base du développement socioéconomique et de la durabilité de l’environnement, et que l’accès non discriminatoire de la population à l’eau potable et aux services d’assainissement, dans le cadre des législations et des politiques nationales, contribue à la réalisation de l’objectif portant sur la lutte contre la pauvreté;


AYANT VU les résolutions AG/RES. 1440 (XXVI-O/96), “Développement durable” ; AG/RES. 2312 (XXXVII-O/07), “Rapport de la Première Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable organisée dans le cadre du CIDI” ; AG/RES. 2347 (XXXVII-O/07), “Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable, organisée dans le cadre du CIDI”; AG/RES. 2347 (XXXVII-O/07), “Réunion interaméricaine sur les aspects économiques, sociaux et environnementaux liés à la disponibilité de l’eau potable et à son accessibilité”; AG/RES. 2644 (XLI-O/11), “Rapport de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable organisée dans le cadre du CIDI” et AG/RES. 2780 (XLIII-O/13), “Promotion de la gestion intégrée des ressources hydriques dans les Amériques”;


CONSCIENTE de l’importance de l’eau pour la région dans un contexte de dialogue mondial vers l'établissement d’un programme de développement pour l’après-2015,
DÉCIDE:


31.
De demander au Secrétariat général de continuer à encourager le dialogue sur l’agenda de l’eau dans les Amériques au sein du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), dans le contexte du programme de développement pour l'après-2015.

32.
De demander au SEDI de continuer à renforcer la coopération technique et les échanges d’information, de données d’expériences, de pratiques optimales et de leçons apprises à travers les points nationaux de contact en matière de gestion des ressources hydriques qui ont été désignés par les États membres de l’Organisation des États Américains.


33.
De demander au SEDI de continuer de progresser dans la mise en œuvre effective du Programme interaméricain de développement durable 2006-2009, actuellement en vigueur, et dans les initiatives établies par les ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable aux termes de la Déclaration de Santa Cruz+10 et de la Déclaration de Santo Domingo pour le développement durable des Amériques, en rapport avec la gestion intégrée des ressources hydriques.

Promotion de l’énergie propre et renouvelable dans les Amériques

RECONNAISSANT que l’énergie est un élément fondamental pour la réalisation des objectifs en matière de développement durable, et que dans cette perspective, la combinaison et le caractère complémentaire des modes d’utilisation de l’énergie de toutes les sources, y compris l’utilisation moins polluante des combustibles fossiles, contribuent à la réalisation de ces objectifs, faisant ressortir la nécessité de promouvoir le développement et l’utilisation de sources d’énergie propre et renouvelable, au moyen de la recherche, du développement, et du transfert des technologies écologiquement rationnelles et des accords ou partenariats internationaux,
DÉCIDE:

34.
De demander au Secrétariat général de promouvoir le dialogue engagé à l'échelle régionale pour l'élaboration de systèmes énergétiques fiables, moins polluants, abordables, renouvelables et viables, qui encouragent l'accès aux sources énergétiques et aux technologies et pratiques énergétiques efficaces dans les foyers et dans les secteurs public et privé.

35.
De demander au SEDI de continuer à impulser des partenariats favorisant le développement et l’utilisation de technologies plus efficaces, propres et renouvelables dans tous les secteurs, et en fonction des ressources disponibles d’évaluer la possibilité d’élaborer, en coordination avec d’autres organismes spécialisés, une cartographie permettant de connaître l’état de la production et de l’utilisation d’énergie propre et renouvelable dans les Amériques, dont les résultats devront être présentés à la Quarantième session ordinaire de l’Assemblée générale.
IV.
RAPPORTS ET SUIVI


36.
De remercier tous les Etats membres ayant contribué des ressources financières, logistiques et humaines à l’appui des programmes et activités citées dans cette résolution, et demander au Secrétariat de continuer d’entreprendre les démarches nécessaires à l’identification de sources de financement.


37.
De demander au SEDI d’effectuer une  mise à jour de son Plan de travail annuel, en y intégrant:

Les mandats spécifiques qui régissent les objectifs généraux définis dans le plan antérieur, y compris les mandats émanés de cette Assemblée générale, le contenu des déclarations et Plans d’action des réunions ministérielles et de Commissions interaméricaines du CIDI tenues au cours de la dernière année ;

Les programmes, projets et activités mis en œuvre dans les différents secteurs programmatiques des départements qui constituent le SEDI, en réponse auxdits mandats;

Si nécessaire, les motifs pour lesquels certains mandats ne font pas l’objet d’une programmation définie;
Les résultats espérés ou atteints depuis le dernier plan de travail.


Ce plan devra être soumis à l’examen des Etats membres du CIDI au plus tard le 31 juillet 2014, et sa mise à jour au 15 décembre 2014 sera présenté le 31 janvier 2015 aux fins d’informer les Etats sur la formulation de nouveaux mandats.


38.
De demander au CIDI de présenter un rapport à l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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…Sommets des Amériques (paragraphe 15 de la Déclaration de Québec, paragraphe 6-A du Plan d’action de Nuevo León et paragraphe 12 de la Déclaration de Nuevo León) ainsi que dans la résolution AG/RES. 2014 (XXXIV-O/04), “Commerce et intégration dans les Amériques” et les résolutions antérieures portant le même titre. La teneur de la présente note de bas de page s’applique à toutes les mentions du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré figurant dans la présente résolution.
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3.
…sans préjudice des contenus approuvés par l’Équateur dans d’autres contextes de négociation, selon le cas.


4.
 … “Sommet des Amériques” sont inappropriés car, durant cette réunion, les chefs d’État et de gouvernement n’ont pu ni aborder ni approuver la Déclaration politique faisant état de la volonté solidaire des pays d’Amérique latine et des Caraïbes d’y faire participer la République sœur de Cuba de façon inconditionnelle et sur un pied d’égalité souveraine. Nous réaffirmons que le “Sommet des Amériques” ne peut avoir lieu sans la présence de Cuba. Les mandats et les sections déclaratives des axes thématiques faisaient partie de la Déclaration politique et, étant donné que cette dernière n’a pas été approuvée, ces mandats et sections n’ont pas non plus été approuvés. Par conséquent, le Nicaragua rejette toute mention de ces documents et mandats qui n’ont pas été approuvés.
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PROJET DE RÉSOLUTION

RENFORCEMENT DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN 
POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ : 
DIALOGUE POLITIQUE ET PARTENARIAT POUR LE DÉVELOPPEMENT

(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 23 mai 2014)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU la Charte de l’Organisation des États Américains, en particulier ses chapitres VII, “« Développement intégral » et XIII, « Le Conseil interaméricain pour le développement intégré», ainsi que la Charte sociale des Amériques ;

AYANT VU ÉGALEMENT les résolutions AG/RES. 2778 (XLIII-O/13), “Renforcement du Conseil interaméricain pour le développement intégré : Dialogue politique et partenariat pour le développement; 2740 (XLII-O/12), “Reconduction du mandat du Groupe de travail de la CEPCIDI chargée du renforcement du CIDI et de ses organes; AG/RES. 2746 (XII-O/12) “Renforcement de la coopération technique pour le développement intégral”; AG/RES. 2751 (XLII-O/12)), "Promotion et inclusion de nouvelles modalités de coopération pour le développement intégral"; et AG/RES. 2741 (XLII-O/12); CIDI/RES. 291 (XXXIII-O/13) « Adaptation de la structure du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré »; CIDI/RES. 135 (VIII-O/03), « Approbation du Statut du Fonds d’Investissement de l’OEA pour le financement des bourses et les programmes de formation »; et CEPCIDI/RES.175 (CLXIV-O/10), « Renforcement du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI): Établissement d’une période de transition pour mettre en œuvre la structure proposée pour le FEMCIDI ».

I.
RENFORCEMENT DU DIALOGUE POLITIQUE ET DE LA COOPÉRATION POUR LE DÉVELOPPEMENT

RECONNAISSANT que dans le cadre du processus de réflexion et de consultation visant à renforcer le CIDI et ses organes subsidiaires, qui ont démarré en 2007, le Groupe de travail pour le renforcement du CIDI et de ses organes met en œuvre son Plan de travail (CIDI/GT/FORCIDI/doc.91/13) ; 
DÉCIDE :

1.
De demander au Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) d’apporter un soutien au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) afin que celui-ci continue à renforcer le dialogue politique de fond dans le cadre de ses réunions ordinaires mensuelles, et à chercher des synergies et des complémentarités entre les questions à l’étude et les processus ministériels sectoriels ;

2.
De demander au SEDI d’apporter un soutien au CIDI pour la révision et l’actualisation, dans le cadre du dialogue politique de fond, de ses priorités à long terme en tenant compte, entre autres, des lignes directrices ayant trait au processus de révision et de hiérarchisation des mandats émanant du Conseil permanent, afin de réaliser un traitement intégral du développement dans le Continent américain; 

3.
De charger le SEDI de continuer à maximiser les synergies au sein de ses départements et entre ces départements pour en accroitre l’efficacité, tirer parti des liens existant entre les domaines thématiques relevant de sa compétence et renforcer la formulation et la mise en œuvre de programmes, projets et activités
Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 
PRENANT EN COMPTE :

Que le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré
/ est essentiel à l'articulation des politiques, des programmes et des mesures d’intervention en matière de partenariat pour le développement intégré, dans le cadre de la politique générale et des priorités définies par l’Assemblée générale ainsi que des mandats impartis par le CIDI et de ceux issus des réunions sectorielles des ministres et hauts fonctionnaires ; 

Que ce Plan stratégique établit un domaine d’intervention comportant deux niveaux stratégiques : le premier, qui est le niveau politique, vise à renforcer le dialogue ainsi que les accords et les mécanismes institutionnels indispensables pour que tant les gouvernements que le Secrétariat général puissent mettre en œuvre le Plan ; le second, qui est le niveau programmatique, détermine une gamme de domaines prioritaires afin d'assurer la mise en œuvre focalisée et effective du Plan, qui revêtent un intérêt particulier pour les États membres et dans lesquels l’Organisation des États Américains (OEA) jouit des avantages comparatifs;
Que selon le Statut du CIDI, le Plan stratégique “est conçu pour une période de quatre ans, sous réserve de révision si l’Assemblée générale le juge nécessaire”, et que le CIDI est chargé de mettre au point ledit Plan stratégique et de le recommander à l’Assemblée générale, ainsi que d’examiner et, s’il y a lieu, d’adopter les propositions concernant l’élaboration et la mise à jour de ce plan ; et,

RECONNAISSANT le dialogue entrepris au cours de la 37ème réunion ordinaire du CIDI, tenue le 14 avril 2014, lors de laquelle les États membres ont exprimé leur point de vue dans le but de renforcer le pilier du développement de l’Organisation.
DÉCIDE :
4.
De proroger la durée de validité du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009 jusqu'au 31 décembre 2015. 
5.
De demander au SEDI d’accorder un soutien au CIDI afin de commencer l’élaboration d’un Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2016-2020, pour qu’il soumette ses résultats avant la Quarante-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale, en tenant compte des domaines d’intervention du SEDI et des liens existants entre ce Plan et la Charte sociale des Amériques et son futur Plan d’action ainsi que des résultats du Groupe de travail du Conseil permanent sur la Vision stratégique de l’OEA, entre autres instruments pertinents. 
Remise en fonctionnement du Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement des bourses d'études et des stages de perfectionnement [Présenté par la Délégation de Saint-Vincent-et-Grenadines]

RAPPELANT que le Fonds d'investissement de l’OEA pour le financement des bourses d'études et des stages de perfectionnement a été établi en 1997 comme l'un des mécanismes de financement du Programme de bourses d’études et de formation de l'Organisation des États Américains (OEA); 

RAPPELANT ÉGALEMENT que, selon le Statut du Fonds l’unique objet de celui-ci est “d’établir et de maintenir une dotation pour le Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA” et que ses politiques doivent être conformes aux objectifs, procédures et pratiques du Programme de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA en matière d’assistance aux États membres engagés dans des actions nationales pour atteindre leurs objectifs de développement intégré à travers le développement de leurs ressources humaines dans les secteurs prioritaires établis par le Plan stratégique de partenariat du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) en application des mandats des Sommets des Amériques et de l’Assemblée générale de l’Organisation., 

CONSIDÉRANT que la dernière réunion de la Commission du Fonds d'investissement de l’OEA pour le financement des programmes bourses d'études et des stages de perfectionnement s'est déroulée le 5 octobre 2011, et que les mandats des membres de ladite Commission sont arrivés à expiration.

DÉCIDE :
6.
De charger le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de tenir, en vertu de l'article III du Statut du Fonds d'investissement de l'OEA pour le financement des bourses d'études et des stages de perfectionnement, des élections pour élire les membres dudit Fonds ; et,
7.
De charger la Commission du Fonds d'investissement de l'OEA pour le financement des bourses d’études et les stages de perfectionnement de présenter au CIDI des options préliminaires conduisant à la pérennité, la croissance et l'utilisation du Fonds, afin de faciliter les discussions politiques au sein du CIDI dans le processus d'élaboration du Programme-Budget 2015-2016. 
II.
RENFORCEMENT DES MÉCANISMES ET MODALITÉS DE COOPÉRATION 
Structure définitive du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (Fonds de coopération pour le développement de l’OEA – FDC/OEA) (Présenté par le Président du Groupe de travail du CIDI pour le Renforcement du CIDI et de ses organes) (Alinéa 7 et changement de nom du FEMCIDI à FDC/OEA convenu ad referendum de la Délégation du Mexique le 7/05/2014)
CONSIDÉRANT : 


Que le CIDI a engagé un processus de dialogue de fond dans le but d’appuyer la procédure de réflexion menée par les États afin de focaliser les travaux de l’OEA dans le domaine du développement intégré, de maximiser les ressources disponibles et de tirer profit de ses avantages comparatifs ;

Que le CIDI est le cadre dans lequel se déroule actuellement un processus de réflexion et de consultation visant à examiner les diverses options de renforcement du CIDI et de ses organes et à en améliorer le fonctionnement ;


Que, dans le cadre de ce processus, est analysé le renforcement du partenariat au sein de l’OEA en général, dans le but de l’adapter aux nouvelles réalités de la coopération dans le Continent américain et de renforcer de manière intégrale et effective toutes les modalités de coopération – y compris la coopération triangulaire et Sud-Sud -, et en particulier le fonctionnement du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) ; et,


Qu’en octobre 2010, l’ancienne Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) a adopté la résolution CEPCIDI/RES.175 (CLXIV-O/10) « Renforcement du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI), lançant ainsi une période de transition pour mettre en œuvre la structure proposée pour le FEMCIDI » , laquelle a marqué le début d’un processus de transition visant à mettre en place une nouvelle structure dans le cadre de laquelle ont été approuvées et mises en œuvre des activités de coopération dans les secteurs de l’éducation, de la science et la technologie, de la culture et du tourisme,


Que la CEPCIDI a chargé le Groupe de travail du CIDI pour le renforcement du CIDI et de ses organes d’analyser le fonctionnement de cette structure de transition afin d’adopter une structure définitive et que ce Groupe de travail a présenté son rapport final et ses recommandations à la 38ème réunion ordinaire du CIDI qui s’est tenue le 22 mai 2014, lesquels recommandaient une structure définitive et les ajustements devant être apportés au Statut du FEMCIDI et aux dispositions concernant d’autres ressources en faveur du partenariat pour le développement et les critères appelés à régir la sélection des programmes de partenariat pour le développement du FEMCIDI, de même qu’une modification du nom de ce Fonds, qui devient Fonds de coopération pour le développement de l’OEA (FCD/OEA) 

DÉCIDE : 


8.
De reconnaître la valeur du FEMCIDI et les avantages qu’il a procurés aux États membres grâce aux activités de partenariat pour le développement qu’il a financées ainsi que la nécessité de le restructurer afin de l’adapter aux nouvelles réalités de coopération du Continent américain, de renforcer toutes les modalités de coopération, y compris la coopération triangulaire et Sud-Sud et de promouvoir des partenariats plus vastes pour le financement de projets et d’activités de coopération de sorte que ceux-ci répondent avec une plus grande efficacité aux besoins des États membres. 


9.
De rendre hommage aux travaux menés par le Groupe de travail du CIDI pour le renforcement du CIDI et de ses organes dans le but d’étudier le fonctionnement du FEMCIDI et de sa période de transition, aux propositions ayant trait à une structure définitive qui ont été soumises et aux contributions du Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement. 


10.
D’abroger le Statut du FEMCIDI et les dispositions concernant d’autres ressources pour le partenariat pour le développement.


11.
D’adopter le « Statut du Fonds de coopération pour le développement de l’OEA (FCD/OEA) et les dispositions concernant d’autres ressources pour le partenariat pour le développement » contenu dans le document CIDI/doc. CIDI/GT/FORCIDI/doc.111/14 Rev.6, lequel fait partie intégrante de cette résolution, en prenant note du fait que l’ancien nom du FEMCIDI est modifié et devient Fonds de coopération pour le développement de l’OEA (FCD/OEA).


12.
De lancer un appel aux États membres pour qu’ils continuent à augmenter leurs contributions volontaires au Fonds de coopération pour le développement de l’OEA (FCD/OEA). 


13.
De demander au CIDI de réviser, avec le soutien du Secrétariat général, les Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains ainsi que les statuts et règlement du CIDI et de ses organes afin de les adapter aux Statuts et documents adoptés au paragraphe 11 du dispositif de la présente résolution, y compris au changement de nom du FEMCIDI et, dans le cas où il serait nécessaire qu’ils soient modifiés par l’Assemblée générale, de soumettre ses recommandations à la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale en 2015. En attendant que ces modifications normatives soient réalisées, toutes les références au FEMCIDI dans ces documents normatifs précités devront être lues indistinctement comme étant « Fonds de coopération pour le développement de l’OEA (FCD/OEA) ». Et de décider que dans les documents juridiques concernant les activités de coopération qui sont actuellement exécutées au titre du FEMCIDI le nom du Fonds ne sera pas modifié et qu’ils continueront à être régis par la norme en vigueur au moment de leur approbation.

14.
De demander au Secrétariat général de mener à bien les actions administratives nécessaires afin de traduire dans les directives internes actuellement en vigueur les ajustements portant sur la structure et le nom de l’ancien FEMCIDI adoptés au paragraphe 4 du dispositif de la présente résolution, de sorte que, entre autres, (i) toutes les contributions volontaires en faveur du FEMCIDI soient créditées au FCD/OEA; (ii) que les ressources actuellement disponibles sur les comptes sectoriels du FEMCIDI, ainsi que les reliquats qui pourraient exister une fois achevées les activités actuellement en cours d’exécution, soient mis à la disposition du FCD/OEA, et soient transférés au Compte du développement intégré mentionné dans le Statut adopté au paragraphe 11 du dispositif de la présente résolution, de sorte qu’ils soient disponibles pour de futures programmations dudit fonds. (Convenu par GTFORCIDI – CIDI/GT/FORCIDI/Doc. 118/14 Rev.1, ad référendum de la délégation du Mexique le 7/05/2014)
15.
De demander au Secrétariat général de prendre, par l’intermédiaire du Secrétariat au développement intégré, les mesures nécessaires pour lancer la programmation et l’exécution des activités de partenariat pour le développement, conformément au calendrier contenu dans le Calendrier d’exécution (Article 17). À titre exceptionnel et seulement pour ce premier cycle, de décider que les États membres qui verseront des contributions volontaires en 2014 et qui en ont versé dans l’une au moins des années précédentes (2012 et 2013), pourront participer à ce cycle et que les États membres qui n’auront versé de contributions que dans l’une de ces années (2012, 2013 ou 2014) ou qui ont envoyé tardivement leur contribution au titre de l’année 2014 seront régis par l’article 13 du Statut du Fonds de coopération pour le développement de l’OEA (FCD/OEA).

Promotion et intégration d’autres mécanismes et modalités de coopération 

PP9.
CONSIDÉRANT que l'Agence interaméricaine de coopération et de développement (AICD) a révisé les différentes modalités de coopération et les mécanismes de financement employés à l'OEA, y compris le FEMCIDI, afin de déterminer des recommandations et lignes directrices conçues pour faciliter et consolider ces modalités aux effets de les lier aux mécanismes de coopération existants et potentiels; 

RECONNAISSANT l'importance du renforcement des différentes modalités de coopération de l'OEA, qu'elles soient horizontale, Sud-Sud, et triangulaire, qui constituent des systèmes de transfert des savoirs, de solidarité et d'engagement en faveur de la démocratie et du développement du Continent américain ; 

VALORISANT les résultats accomplis dans l'application du Plan d'action de Playa del Carmen de 2008, et du Consensus de Bogota de 2009 en matière de renforcement et d'articulation de la coopération continentale pour le développement ; et,

PRENANT NOTE du dialogue qui s'est déroulé dans le Forum régional sur la coopération et le développement efficace, au siège de l'OEA le 7 mars 2014, lequel a traité des défis et des possibilités des pays de revenus moyens, du rôle du secteur privé dans le domaine de la coopération, ainsi que de la coopération Sud-Sud et triangulaire ; 
DÉCIDE :
16.
De remercier le Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) pour les efforts qu'il a déployés, et la Présidence pour sa vision pendant son mandat 2013-2014, lesquels ont rendu possibles les progrès accomplis dans l'étude et le renforcement de différentes modalités de coopération, l'articulation des travaux des Secrétariats de l'OEA liés aux efforts de coopération, et l'impulsion donnée à la tenue du Forum régional sur la coopération pour le développement efficace. 
17.
D'approuver les "Directives pour le renforcement des différentes modalités de coopération pour le développement dans le cadre de l'OEA" CIDI/doc..___/14) 
18.
De charger le CIDI de promouvoir et de faciliter, à partir des directives susmentionnées, ses mécanismes et modalités de coopération existants. 
19.
De prier instamment les États membres d'organiser des réunions des hauts fonctionnaires de la coopération chaque trois ans afin d'orienter les politiques de partenariat au sein de l'Organisation.
20.
De demander au SEDI d'épauler le Conseil d’administration en vue de l'avancement de la révision normative de l'Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, y compris son Statut ainsi que le Règlement de son Conseil d’administration pour qu'ils soient soumis au CIDI pour examen. 
21.
De charger le CD/AICD, avec l’appui du SEDI, de l'élaboration d'une stratégie de mobilisation des ressources et l'établissement de partenariats stratégiques en matière de partenariat pour le développement, au plus tard le 31 octobre 2014. 
III.
RAPPORTS ET SUIVI 

22.
De demander au SEDI d’actualiser son plan de travail annuel en y incorporant :
les mandats spécifiques correspondant à chacun des objectifs généraux définis dans le plan précédent, en y incluant les mandats émanés de la présente Assemblée générale, les contenus des déclarations et Plans d'action des réunions ministérielles et des Commissions interaméricaines du CIDI tenues pendant l'année écoulée; 
les programmes, projets et activités menés dans les différents domaines programmatiques des départements relevant du CIDI en réponse à ces mandats, 
au besoin, les raisons expliquant le fait que certains mandats ne sont pas accompagnés de l'établissement de programmes définis, et 
les résultats attendus et obtenus depuis le dernier plan de travail. 

Ce plan devra être soumis à l’examen des États membres du CIDI, au plus tard le 31 juillet 2014, et son actualisation, le 15 décembre, 2014 et sera présenté le 31 janvier 2015 aux fins d’informer la formulation de mandats nouveaux.


23.
De demander au Conseil permanent et ay Conseil interaméricain pour le développement intégré de convoquer une réunion extraordinaire conjointe avant la Quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale pour analyser a gamme d’instruments et d’initiatives liés au travail qu’accomplit l’OEA en matière de développement intégré, y compris le Secrétariat général et les fonds spécialisés qu’il gère, ainsi que les entités affiliées comme le Fonds panaméricain pour le développement, la Fondation pour les Amériques le Young American Business Trust, tout cela afin d’améliorer la mise en œuvre effective et la coordination pour le développement. 


24.
De demander au CIDI de présenter un rapport à l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa Quarante -cinquième Session ordinaire. D'arrêter que l’exécution des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 
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1.
… Déclarations et Plans d’action des Sommets des Amériques... (paragraphe 15 de la Déclaration de Québec, et paragraphe 6-A du Plan d'action, et paragraphe 12 de la Déclaration de Nuevo León) ainsi que dans la résolution AG/RES. 2014 (XXXIV-O/04), “Commerce et intégration dans les Amériques”, ainsi que les résolutions précédentes portant le même titre. Le contenu de cette note de bas de page s'applique à toutes les mentions du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré dans la présente résolution.
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STATUT DU

FONDS DE COOPÉRATION DE L'OEA POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (FCD/OEA)
 ET DISPOSITIONS RELATIVES AUX AUTRES RESSOURCES DESTINÉES 
AU PARTENARIAT POUR LE DÉVELOPPEMENT

(Convenu lors de la 38e réunion ordinaire tenue le 22 mai 2014)

CHAPITRE I

SOURCES DE FINANCEMENT

DU PARTENARIAT POUR LE DEVELOPPEMENT

Article 1.
Le présent Statut régit le fonctionnement du Fonds de coopération de l'OEA pour le développement (FCD/OEA) qui est établi pour contribuer au financement des programmes, projets et activités de coopération à caractère national et multilatéral (ci-après, “activités de partenariat pour le développement”) lesquels sont réalisés dans le cadre du Plan stratégique de partenariat pour le développement (ci-après, Le “Plan stratégique”). De même, ce statut définit les autres fonds administrés par le Secrétariat général, qui peuvent contribuer au financement des activités de partenariat. 
Article 2.
Les ressources destinées au financement des activités de partenariat pour le développement sont réparties entre les Fonds suivants : le FCD/OEA, les fonds spécifiques ; les fonds fiduciaires ; et le Fonds ordinaire de l’Organisation, le cas échéant. 
Le recours à ces fonds se fait conformément aux dispositions des Normes générales régissant le fonctionnement du Secrétariat général (ci-après, les “Normes générales”), de ce Statut et des règlements applicables. 
Article 3.
Les États membres participent au financement des activités de partenariat pour le développement, au moyen de contributions volontaires au FCD/OEA. Les États membres peuvent également réaliser des contributions spéciales ou des donations aux fonds spécifiques et aux fonds fiduciaires. 

Article 4.
Les États Observateurs permanents près l’Organisation et autres États membres des Nations Unies, ainsi que les personnes, entités publiques et privées, nationales ou internationales, peuvent participer au financement des activités de partenariat pour le développement, conformément aux Normes générales. 
Article 5.
Les intérêts produits par les ressources des fonds sont assimilés, sous le présent Statut, à des revenus des fonds respectifs et sont gérés conformément aux dispositions pertinentes des Normes générales. 

CHAPITRE II

FINANCEMENT A PARTIR DE FONDS PROPRES DU FCD/OEA
A.
Nature et composition
Article 6.
Le FCD/OEA est constitué des contributions volontaires des États membres, ainsi que d’autres actifs. 

Article 7.
Le Compte du développement intégré repose sur les priorités définies dans le Plan stratégique et sur le Compte de réserve constitué à partir de 10% des contributions volontaires annuelles des États membres. Le Compte de réserve doit conserver pour les activités non prévues une somme équivalant à 3% du montant des ressources existantes du FCD/OEA. 
Article 8.
Les États membres peuvent affecter leurs annonces de contributions volontaires au Compte de développement intégré et/ou à l’un ou plusieurs des comptes sectoriels, dans les proportions décidées par chaque État membre contribuant, dans les délais établis. 
Article 9.
Le Compte du développement intégré reflète les priorités définies dans le Plan stratégique en vigueur : 
a) Développement social et création d’emplois productifs ;

b) Éducation ;

c) Diversification et intégration économiques, ouverture commerciale et accès aux marchés ;

d) Développement scientifique, échange et transfert de technologies ;

e) Renforcement des institutions démocratiques ;

f) Développement durable du tourisme ;
g) Développement durable et environnement ;
h) Culture. 

Les comptes sectoriels sont révisés pour être alignés sur les priorités définies dans le Plan stratégique. 

Le Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) aura la faculté d’établir des sous-comptes, le cas échéant, pour tenir compte de priorités figurant dans le Plan stratégique. 

Article 10.
Les ressources du FCD/OEA sont utilisées pour financer :

a) des réunions techniques, séminaires et ateliers qui contribuent au dialogue interaméricain et au partenariat pour le développement ; 

b) des activités de partenariat pour le développement conformes au Plan stratégique, avec l’accord du CD/AICD ; 

c) une contribution au titre de la supervision technique et de l’appui administratif, conformément aux dispositions des Normes générales de Fonctionnement du Secrétariat général de l’OEA, relatives à la récupération des coûts indirects. 

d) des affectations de crédits extraordinaires expressément approuvées par le CIDI pour faire face à des situations imprévues dans la programmation des activités de partenariat pour le développement. 

Article 11.
Les ressources du FCD/OEA ne doivent pas être utilisées pour financer le personnel de carrière de l’Organisation. Elles peuvent uniquement financer le personnel temporaire sous contrats à durée limitée, ou des prestataires indépendants et des firmes sur contrats axés sur le résultat, en vue de la mise en œuvre d’une activité spécifique de partenariat pour le développement, approuvée par le CIDI, et ce uniquement pour la durée de l’activité spécifique précitée. 
B.
Contributions au FCD/OEA

Article 12.
Les États membres effectueront leurs annonces de contributions en tenant compte des cinq dernières contributions qu’ils ont réalisées, ainsi que des projections du Secrétariat exécutif au développement intégré (ci-après “le Secrétariat exécutif”) quant aux ressources nécessaires pour le financement des activités de partenariat. 
Article 13.
L’utilisation des ressources du FCD/OEA par les États membres sera soumise à l’observation des conditions suivantes : 

a) Avoir effectué une offre de contribution volontaire dans les délais impartis à l’alinéa (a) de l’article 17 de ce Statut ;

b) Avoir effectué le versement de la totalité des contributions annoncées dans les délais fixés à l’alinéa (b) de l’article 17 de ce Statut. 

Les États membres qui n’auront pas été associés au Calendrier de programmation et d’exécution, pour n’avoir pas effectué leurs contributions dans le cadre d’un cycle de programmation particulier, et qui sont néanmoins intéressés à contribuer et bénéficier des activités inscrites audit programme au cours du même cycle, sans pour autant que ce programme ne soit affecté dans sa formulation, devront demander au CD/AICD de considérer leurs contributions tardives comme reçues dans le courant du cycle. La participation de ces États membres aux activités précitées, au cours du cycle en question, se fera dans la mesure de la disponibilité de fonds pour ledit cycle. 

Dans le cas où les ressources disponibles s’avèrent insuffisantes pour la programmation d’un cycle donné, le SEDI informe l’AICD de la situation pour que celle-ci puisse décider de la réponse appropriée, afin de mettre les États membres en mesure de bénéficier des avantages liés au Fonds. 

Article 14.
Les offres de contributions volontaires au FCD/OEA et les versements associés se font en dollars des États-Unis d’Amérique. 
Le versement des contributions peut être effectué partiellement dans la monnaie nationale de l’État membre contribuant, dans les limites déterminées par le Secrétaire général, qui tiendra compte des besoins de débours libellés dans la monnaie dudit pays. 

Article 15.
Les États membres auront droit de bénéficier de l'approche programmatique résultant des différentes activités financées au moyen des ressources du FCD/OEA, à condition d’avoir concrétisé les offres de contributions dans les délais indiqués à l’alinéa b) de l’Article 17 de ce Statut. 
Article 16.
Le CD/AICD peut, dans des circonstances exceptionnelles, proroger le délai imparti pour concrétiser l’offre de contribution. 
C.
Programmation, engagements des dépenses et exécution des activités de partenariat pour le développement. 
Article 17.
Les programmes et activités de partenariat pour le développement financés par le FCD/OEA sont régis par un Calendrier de programmation, d’engagement de dépenses et de mise en œuvre, qui obéit aux critères et délais suivants : 
Contributions volontaires des États membres : 

a. Les États membres font connaître leurs offres de contributions volontaires au FCD/OEA par écrit, au plus tard le 31 juillet de chaque année. 
b. Les États membres effectuent, au plus tard le 31 octobre, le versement de leurs contributions annuelles au FCD/OEA, lesquelles alimenteront le capital d’amorçage pour le cycle de programmation visé, dans le but de continuer à créer des synergies et à gérer les ressources supplémentaires de partenaires externes éventuels. 

c. Les États membres, sur la base des contributions qu’ils versent régulièrement au FCD/OEA, émettent des lettres d’engagement et de soutien au processus du FCD/OEA, qui serviront de gage, de la part des États membres, aux yeux d’éventuels partenaires ou donateurs dans le cadre des projets à mettre en œuvre.
Définition de la programmation : 
d. La Section de la coopération technique (SCT), en coordination avec les ONE et les autorités nationales compétentes, ayant à charge de développer un objectif clairement défini, identifient le domaine du Plan stratégique qui convient, ainsi que les domaines thématiques qui peuvent aider à la formulation dudit objectif, en intégrant comme thématique transversale l’éducation, la science et la technologie.
e. La SCT, par l'intermédiaire de L'ONE de chaque État membre, effectue des consultations et mène un sondage en vue d’identifier les priorités des États membres dans les domaines d’intervention du Plan stratégique et les domaines thématiques, qui permettent de formuler jusqu’à 4 programmes. 
f. La SCT soumet les résultats du sondage au CIDI pour examen, pour que cet organe approuve le domaine d’intervention et les domaines thématiques, qui permettront de définir jusqu’à 4 programmes en vue de la formulation préliminaire d’un projet d’approche programmatique, au plus tard le 15 avril de la première année du cycle de programmation. 
g. Le CD/AICD confirme le solde disponible sur le fonds d’amorçage pour le cycle de programmation, au plus tard le 30 avril. 
h. Dans le but d’assurer la participation de chaque État membre à la formulation des programmes et l’identification de activités, il leur sera demandé d’émettre une lettre par le truchement de leur Mission permanente pour confirmer leur participation à l’un des programmes, selon leur besoin, et en indiquant l’institution (ou institutions) chargées de la mise œuvre, et/ou le/les fonctionnaire(s) responsable(s) dans chacun des pays participants, au plus tard le 15 mai. 
i. Le Conseil d’administration de l’AICD étendra la participation des États membres à plus d’un programme dans la mesure où les ressources disponibles le permettent. 

j. La STC, en collaboration avec les départements du SEDI, et en étroite coordination avec les ONE et les autorités nationales compétentes, formulent, au plus tard le 30 août, le projet d’approche programmatique, qui indiquera l’objectif, les programmes et leurs activités respectives, ainsi que le Budget pour chaque domaine thématique, y compris les coûts d’évaluation.
k. Le SEDI présente l’approche programmatique au CD/AICD aux fins d’examen et d’approbation, au plus tard le 30 septembre.
Mise en œuvre de la programmation : 
l. La STC élabore et transmet aux États membres, avant le 15 octobre, la documentation nécessaire (Accord d’exécution et formulaires pertinents). 

m. Chaque État membre participant doit présenter un Plan d’exécution, qui comprendra le Budget et le Calendrier d’exécution pour les 3 années que durent le programme, selon les délais impartis dans l’Accord d’exécution.
n. Les États membres participants (institution chargée de l’exécution et ONE) signeront l’Accord d’exécution au plus tard le 15 décembre.

o. Le SEDI engagera les ressources de mise en œuvre des programmes au début de chaque cycle de programmation, une fois qu’il aura reçu des États membres les Accords d’exécution signés.
Décaissements des fonds 

p. Il peut être procédé aux décaissements en vue de la mise en œuvre des programmes, immédiatement après l’engagement des ressources, dès que les institutions chargées de l’exécution de chaque pays présentent un plan de mise en œuvre satisfaisant et signent les Accords d’exécution y afférents.

q. Le décaissement des fonds s’effectue tous les six mois sur présentation des rapports de suivi satisfaisants. Dans le cas où le rapport n’est pas satisfaisant, le Conseil d’administration de l’AICD prend une décision selon les dispositions de l’Accord de mise en œuvre.
Surveillance et évaluation :
r. Dans les 90 jours qui suivront la signature de l’Accord d’exécution, les coordonnateurs nationaux du programme présentent à la SCT un plan de suivi et d’évaluation, qui couvrira les 3 années de la mise en œuvre des activités. 

s. Un plan de suivi et d’évaluation est incorporé dans le Plan de mise en œuvre. 

t. La SCT élabore un rapport de suivi à mi-parcours de la mise en œuvre du cycle de programmation (fin de la 2ème année), lequel permettra, le cas échéant, de procéder à des ajustements nécessaires qui pourraient assurer la mise en œuvre adéquate des Programmes. 

u. Ce stade se conclut par une évaluation finale des programmes, coordonnée par la SCT de concert avec le Département de planification et d’évaluation (DPE), au terme du cycle de programmation en question. L’évaluation est menée par un évaluateur indépendant qualifié selon les normes définies dans l’Accord de mise en œuvre. 

Ce calendrier peut faire l’objet de modifications par le Conseil d’administration de l’AICD, conformément à son Règlement. Le Conseil d’administration de l’AICD informe le CIDI dans le délai de cinq jours ouvrables après avoir pris cette décision. 

Article 18.
La SCT élabore, en consultation avec les ONE et les autorités nationales compétentes, et avec l’appui des Département et du SEDI, les programmes visés par l’Article 17, alinéa e), en tenant compte des lignes directrices énoncées dans le Plan stratégique en matière de coopération. 

Les programmes seront dotés d’une approche programmatique en vue de la mise en œuvre des activités de partenariat pour le développement et devront refléter un équilibre régional adéquat. 

Article 19.
La programmation intégrale des activités de partenariat approuvée par le Conseil d’administration de l’AICD est ajustée au volume de ressources recueillies clôture de la période consacrée au versement des contributions et mentionnée dans le Calendrier de programmation, d’engagement et d’exécution annuelle, en sus des soldes de ressources approuvées, mais non engagées de la programmation antérieure. 

Article 20.
Le Conseil d’administration de l’AICD approuve chaque période de programmation, laquelle devra montrer un juste équilibre dans l’allocation des ressources disponibles, en s'efforçant de les utiliser pour répondre aux besoins les plus urgents des États membres, en particulier dans ceux dotés d’une économie à échelle réduite, ainsi que ceux se situant à un stade de développement relativement moins avancé. 
Article 21.

1. Le Conseil d’administration de l’AICD approuve les programmes pour chaque cycle de programmation. 

2. Une fois les objectifs originaux atteints, les programmes ne peuvent pas être reconduits. 

3. Le Conseil d’administration de l’AICD peut exceptionnellement proroger les délais de mise en œuvre d’un programme, lorsque ce dernier n’a pas pu atteindre ses objectifs pour des raisons imprévues. 
Article 22. 

1. Affectations budgétaires et engagement des dépenses. Les affectations budgétaires visant le financement des programmes de partenariat servent à faire face aux obligations contractées pendant la période prévue à l’Article 17, alinéa k) du présent Statut. Elles sont décaissées selon les dispositions prévues à l’alinéa (p) de l’Article 17. Toutefois, et uniquement si cela est nécessaire pour liquider les engagements de dépenses en suspens à la fin de la troisième année de la période pour laquelle elles ont été approuvées, les affectations budgétaires mentionnées peuvent être reconduites pour une période ne dépassant pas six mois, à l'issue de laquelle elles deviennent irrévocablement caduques. Passé ce délai, le financement des activités dont la poursuite a été autorisée par le Conseil d’administration, conformément aux dispositions de l’Article 21, doit faire l’objet de nouvelles affectations budgétaires selon les ressources disponibles dans le compte correspondant.
Les ressources qui n’ont pas été décaissées à la fin de la période d’exécution sont réaffectées à leur compte d’origine et elles sont disponibles pour être utilisées dans le cadre d’un nouveau programme. 

2. Affectations extraordinaires. S’il est nécessaire de procéder à une affectation budgétaire extraordinaire des ressources du FCD/OEA, pour mener à bien des opérations non prévues dans la programmation approuvée d’activités de partenariat pour le développement, le Conseil d’administration de l’AICD prend cette décision, conformément à la recommandation que lui aura faite à ce sujet le Secrétaire exécutif/Directeur général au développement intégré. Une telle recommandation est accompagnée d’un rapport identifiant les sources de financement disponibles. 

CHAPITRE III

FINANCEMENT À PARTIR DE FONDS SPÉCIFIQUES
Article 23.
En vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par l’Article 74 des Normes générales, le Secrétaire général peut autoriser la création de fonds spécifiques à comptabilité autonome, pour répondre à des intérêts spécifiques des États membres et d’autres contributeurs en matière de partenariat pour le développement, dans le cadre du Plan stratégique. 

Les objectifs et limitations de ces Fonds sont définis en termes très précis par chacun de leurs actes constitutifs sous l’attention du CIDI et du Conseil directeur de l’AICD. 

Les fonds spécifiques aux sont constitués à partir de ressources apportées par des contributeurs identifiés aux articles 3 et 4 du présent Statut, selon des accords ou des contrats conclus par le Secrétaire général dans l’exercice de prérogatives que lui confère la Charte. 
Article 24.
Fonds de capitalisation. Il s’agit d’un fonds spécifique auquel peuvent souscrire des contributeurs identifiés par les Articles 3 et 4, avec pour objectif de constituer un capital portant intérêt dont les revenus servent : 
a) au financement remboursable des activités de partenariat pour le développement menées par des entités des États membres ;

b) au cofinancement d’activités de partenariat pour le développement menées par des entités des États membres ; 
c) comme contribution de contrepartie pour le cofinancement d’activités conjointes et complémentaires réalisées avec d’autres organisations gouvernementales et non gouvernementales de nature internationale et régionale ;

d) aux bourses d’études et de stages de perfectionnement. 
Les modalités opérationnelles du Fonds de capitalisation seront dûment réglementées. 

CHAPITRE IV

FINANCEMENT A PARTIR DE FONDS FIDUCIAIRES

Article 25.
En vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par l’Article 75 des Normes générales, le Secrétaire général peut décider de la création de Fonds fiduciaires à comptabilité séparée, en vue de réaliser ou d’appuyer des activités de partenariat pour le développement. 
Les objectifs et limitations de ces fonds sont définis en termes très précis par chacun de leurs actes constitutifs sous l’attention du CIDI et du Conseil directeur de l’AICD.

Les fonds fiduciaires sont constitués à partir de legs, dispositions testamentaires ou donations visant à financer les objectifs spécifiques définis par le donateur ou testateur, ressources maintenues en fonds fiduciaire et utilisées conformément aux dispositions correspondantes. 

CHAPITRE V

FINANCEMENT A PARTIR DU FONDS ORDINAIRE

Article 26.
Les crédits du Fonds ordinaire approuvés par le CIDI servent à financer les services ordinaires du CIDI, de ses organes et organismes subsidiaires, et du Secrétariat exécutif.

Article 27.
Sur la base de l’Article 72 des Normes générales, le Fonds ordinaire finance, sous la forme approuvée dans le Programme-budget de l’Organisation : 

a) Les réunions ordinaires, sectorielles ou spécialisées du CIDI, au niveau ministériel ou équivalent ;

b) Les réunions du CIDI et de ses organes subsidiaires, celles des commissions spécialisées non permanentes et celles des commissions interaméricaines et autres organes et organismes du CIDI, les réunions du Conseil directeur de l’AICD et les réunions de programmation ;

c) Des contributions pour appuyer le fonctionnement du Secrétariat exécutif ; 

d) La supervision technique et de l’appui administratif aux programmes ; 

e) Les programmes de développement intégré à caractère multilatéral selon les dispositions de l’Article 31 de la Charte et selon les spécifications du Programme-budget ; 

f) Les bourses d’études et de stages de formation.

Article 28.
Les contributions au Fonds ordinaire et au Fonds des opérations de l’AICD, visés à l’Article 14 du Statut de l’AICD, en vue de la supervision technique et de l’appui administratif, s’effectueront selon les termes établis par les Normes générales.
CHAPITRE VI
DISPOSITIONS TRANSITOIRES
Article 29.
Le Secrétariat exécutif est responsable devant le CIDI, la CIDI, le Conseil d’administration de l’AICD et le Secrétaire général pour l’application du présent Statut, en tant que base des attributions et des responsabilités que luis assignent les Statuts du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et de l’AICD. 

Article 30.
Le présent Statut entrera en vigueur au moment de son adoption par le CIDI. 
Article 31.
Ce Statut peut être modifié par le CIDI, lors de ses réunions ordinaires, à condition de respecter la concordance qui s’impose entre les Normes générales, le Statut du CIDI et le Statut de l’AICD. Le Conseil directeur de l’AICD peut modifier le Calendrier de programmation, engagements et exécution des activités de partenariat pour le développement selon les modalités inscrites à l’Article 17. 
Les modifications du Statut peuvent être proposées par le CIDI, le Conseil d’administration de l’AICD, le Secrétaire général et le Secrétaire exécutif pour le développement intégré. 

Article 32.
Le FCD/OEA est régi par les dispositions de ce Statut et par les résolutions de l’Assemblée générale et du CIDI qui lui sont également applicables. 
Article 33.
Les fonds du FCD/OEA ne doivent servir à aucun autre objectif que celui des programmes approuvés par le CD/AICD dans le cadre de l’approche programmatique de chaque cycle de programmation. 
CHAPITRE VII
DISPOSITIONS TRANSITOIRES
Premièrement. 
Les sondages mentionnés à l’alinéa e) de l’Article 17 seront réalisées sur la base d’un formulaire convenu au préalable par les États membres, dans le cadre du CIDI. 

Deuxièmement. 
À partir du second cycle de programmation, et pour les suivants, les travaux de formulation conceptuelle de l’objectif et de la programmation, ainsi que la gestion des ressources externes commenceront en même temps que la troisième année d’exécution du cycle de programmation antérieur, afin d’assurer que les activités du FCD/OEA soient permanentes et progressives. 

Troisièmement.
À la fin du premier cycle de programmation, et avant le rapport du SEDI, les États membres doivent évaluer le cadre temporel des cycles de programmation.
OEA/Ser.P
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Point 61 de l’ordre du jour
PROJET DE RESOLUTION
LE CHANGEMENT CLIMATIQUE DANS LE CONTEXTE
DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LE CONTINENT
(Approuvé par le Conseil permanent lors de sa séance tenue le 23 mai 2014)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU les résolutions AG/RES. 1440 (XXVI-O/96), “Développement durable”; AG/RES. 1674 (XXIX-O/99), “Le changement climatique dans les Amériques”; AG/RES. 1736 (XXX-O/00); AG/RES. 1821 (XXXI-O/01), “L’impact socio-économique et environnemental des changements climatiques sur les pays du Continent américain”; AG/RES. 2312 (XXXVII-O/07), “Rapport de la Première Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable organisée dans le cadre du CIDI”; AG/RES. 2429 (XXXVIII-O/08), “Les droits de la personne et le changement climatique dans les Amériques”; AG/RES. 2644 (XLI-O/11), “Rapport de la Deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable organisée dans le cadre du CIDI”; AG/RES. 2588 (XL-O/10); AG/RES. 2649 (XLI-O/11), “Le changement climatique dans les pays du Continent américain” et AG/RES. 2644 (XLI-O/11), “Rapport de la Deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable organisée dans le cadre du CIDI”, 
CONSIDÉRANT:


Que le développement économique et social ainsi que la protection de l’environnement sont des piliers interdépendants du développement durable et que l'élimination de la pauvreté en constitue l'un des objectifs fondamentaux; 

Que le changement climatique est porteur d’effets néfastes dans le Continent américain tout entier, et qu’il provoque la dégradation de la qualité de vie et de l’environnement pour les générations présentes et à venir; 

Que les preuves scientifiques les plus récentes, notamment le cinquième Rapport d’évaluation du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) des Nations Unies, mettent au jour la nécessité de réduire les émissions mondiales de sorte à stabiliser la température de la terre, à moyen et à long termes;


Que les États membres de l’OEA et la communauté internationale partagent la responsabilité de trouver des solutions équitables et efficaces face au changement climatique conformément au principe des responsabilités communes mais différenciées et compte tenu de leurs capacités ainsi que des autres principes, objectifs et dispositions de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques
 ; 


Que les États membres de l’OEA encourent des risques considérables causés par les effets néfastes du changement climatique, en particulier les États qualifiés de vulnérables aux termes de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC), et qui exigent que l'on adopte des mesures d'adaptation pour contrer lesdits effets; 

Que l’Assemblée générale a adopté des résolutions et des déclarations pour accompagner les efforts consentis par les États membres en matière de changement climatique et de développement durable, dont les efforts des pays relativement à la mise en œuvre, entre autres accords et instruments multilatéraux, de la CCNUCC; et que, par conséquent, l’appui fourni aux pays et institutions sous-régionales et régionales dans les efforts que ceux-ci déploient pour riposter aux incidences néfastes du changement climatique constitue un élément important du Programme interaméricain de développement durable (PIDS);

Que la Vingtième Conférence des Parties (COP20) à la CCNUCC aura lieu à Lima (Pérou) du 1er au 12 décembre 2014, soit la cinquième fois que cet événement est tenu dans le Continent américain, ce qui constitue une occasion spéciale pour illustrer l'engagement contracté par la région en faveur du relèvement du défi mondial du changement climatique; 


Que la Deuxième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable organisée dans le cadre du CIDI, qui a eu lieu à Santo Domingo (République dominicaine) en 2010, a prolongé la validité du PIDS pour la période 2010-2014 et a demandé à la Commission interaméricaine pour le développement durable (CIDS) d'entamer un processus de révision et d'actualisation dudit programme,

DÉCIDE :


1.
De réaffirmer les engagements souscrits aux termes des instruments, résolutions et déclarations pertinents sur le développement durable et le changement climatique dans le cadre de l'Organisation des États Américains(OEA).


2.
De continuer à renforcer les efforts consentis par le Secrétariat général de l'OEA pour progresser dans la mise en œuvre des engagements pris par les États membres en matière de développement durable et de changement climatique de sorte à contrecarrer les effets néfastes du changement climatique, à augmenter la capacité d'adaptation des États, des populations et des écosystèmes vulnérables au changement climatique et à intensifier les efforts pour atténuer les émissions de gaz à effet de serre et ce, en conformité avec les principes, objectifs et dispositions de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques.

3.
D’appuyer le dialogue et la coopération à l'horizon de la Vingtième Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (COP20) et durant celle-ci, laquelle conférence aura lieu à Lima (Pérou) du 1er au 12 décembre 2014 ; d'apporter son concours au Gouvernement du Pérou en qualité de Président entrant de la Conférence ; et d'exprimer son plus ferme engagement en faveur de l'obtention d'un résultat ambitieux, solidaire, équilibré et efficace durant celle-ci, sous l'égide de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, en tenant compte de toutes les positions de négociation. 


4.
De prier instamment tous les États membres de l’Organisation d’œuvrer de concert pour avancer, à partir des décisions adoptées durant la COP19 de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC), vers l’adoption d’un protocole, d’un autre instrument juridique, ou d’une conclusion convenue d’un commun accord ayant force juridique dans le cadre de la Convention, qui sera applicable à toutes les parties, comme il a été convenu à Durban au cours de la COP 17, et mettre à profit la 20ème session de la Conférence des Parties à la CCNUCC en tant qu’étape permettant de garantir la réussite de la COP21 qui aura lieu à Paris (France) en décembre 2015.


5.
De charger la Commission interaméricaine pour le développement durable (CIDS) de prendre les mesures ci-après dans le contexte de la révision et de l'actualisation du Programme interaméricain de développement durable (PIDS): 

a. maintenir les efforts déployés pour faire face aux effets néfastes du changement climatique en tant qu'élément essentiel du PIDS, en particulier à l'égard des États du Continent américain les plus vulnérables;

b. prendre en considération les résultats issus de la COP20 qui aura lieu à Lima (Pérou), y compris les mesures d’exécution et les questions en suspens; 
c. prendre en compte et intégrer les résultats des consultations sur l’axe thématique du changement climatique qui se déroulent aux plans multilatéral et continental, ainsi que les interventions des États membres de l’OEA pour exécuter le programme de développement pour l’après-2015 et atteindre les objectifs de développement durable ayant trait au changement climatique. 

d. Examiner les conclusions du Cinquième Rapport d’évaluation du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) des Nations-Unies, et en particulier les conclusions sur le changement climatique dans le continent. 

6.
De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré de faire rapport, avec l’appui du Secrétariat exécutif au développement intégré, à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution. D'arrêter que la mise en œuvre des activités prévues dans cette résolution sera assujettie à la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l'Organisation ou d'autres ressources.

NOTE DE BAS DE PAGE


1.
… notamment dans le domaine de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (La Convention). Les États-Unis ont cependant certaines réserves au sujet des références à la Convention faites dans la présente résolution car elles porteraient à croire que les principes de la Convention s'appliquent aux efforts collaboratifs situés dans des forums différents de la Convention. Les États-Unis font également remarquer que les parties à la Convention élaborent à l'heure actuelle un accord pour l'après-2020 auquel s'appliqueraient les principes de la Convention, selon ce qui correspond à la période postérieure à 2020.


2.
… notamment dans le domaine de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (La Convention). Les États-Unis ont cependant certaines réserves au sujet des références à la Convention faites dans la présente résolution car elles porteraient à croire que les principes de la Convention s'appliquent aux efforts collaboratifs situés dans des forums différents de la Convention. Les États-Unis font également remarquer que les parties à la Convention élaborent à l'heure actuelle un accord pour l'après-2020 auquel s'appliqueraient les principes de la Convention, selon ce qui correspond à la période postérieure à 2020.
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Point 54 de l’ordre du jour

PROJET DE RESOLUTION
VILLE ET COMMUNATURES DURABLES ET EQUITABLES DANS LES AMERIQUES
(Approuvé par le Conseil permanent lors de sa séance tenue le 23 mai 2014)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RECONNAISSANT que, puisque selon certaines estimations, la population mondiale sera supérieure à 9 milliards de personnes d’ici 2050 et que les deux tiers de cette population vivront dans des villes, nous devons intensifier les efforts visant à garantir le développement durable et, en particulier, l’élimination de la pauvreté, de la faim et des maladies évitables.  

CONSIDÉRANT que l’Amérique latine et les Caraïbes ont le taux d’urbanisation le plus élevé du monde en développement, et que la proportion de personnes de la région qui vivent dans des villes a augmenté de 41 % à 80 % au cours des 60 dernières années et que deux habitants sur trois dans les villes latino-américaines et des Caraïbes vivent dans la pauvreté.  

GARDANT À L’ESPRIT que les Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) mettent l’accent sur les cibles suivantes de l’objectif 7 pour assurer la durabilité environnementale : i. Intégrer les principes du développement durable dans les politiques et programmes nationaux et inverser la tendance actuelle de déperdition des ressources environnementales; ii. Réduire la perte de la biodiversité et atteindre, d’ici à 2010, une diminution significative du taux de perte; iii: Réduire de moitié, d’ici à 2015, le pourcentage de la population qui n’a pas accès à un approvisionnement en eau potable ni à des services d’assainissement de base; iv. Avoir sensiblement amélioré, d’ici à 2020, les conditions de vie de 100 millions d’habitants des bidonvilles. 
GARDANT À L’ESPRIT que la Charte sociale des Amériques reconnaît que la conservation et l’exploitation durable des ressources naturelles constituent pour les Amériques des défis fondamentaux et interreliés. 

CONSIDÉRANT que lors du Sommet des Amériques de 1996 à Santa Cruz (Bolivie), les chefs d’État et de gouvernement des Amériques ont pris l’engagement de mettre en œuvre le premier Plan d’action pour le développement durable des Amériques, sur la base des principes de la Déclaration de Santa Cruz de la Sierra;

RAPPELANT l’importance de la Déclaration de Santo Domingo pour le développement durable des Amériques, de la Déclaration d’engagement de Port of Spain et du Plan stratégique de partenariat  pour le développement intégré 2006-2009, en vigueur jusqu’à décembre 2014, et, 

SOULIGNANT les résultats du VIIe Forum urbain mondial tenu à Medellín (Colombie) du 5 au 11 avril 2014 avec la participation de plus de 140 pays pour parler de l’équité en milieu urbain en matière de développement, de planification, de services de base, de financement, de résilience, de sécurité, du Programme pour l’habitat et des contributions des participants relativement à la Troisième Conférence des Nations Unies sur le logement et le développement urbain durable (HABITAT III), 

DÉCIDE:

1. De réaffirmer les engagements pris par les chefs d’État et de gouvernement des Amériques dans le Plan d’action pour le développement durable des Amériques, dans le cadre du Sommet des Amériques de 1996 à Santa Cruz, dans les domaines relatifs aux villes et communautés durables. 

2. De continuer de promouvoir dans le cadre de l’OEA le dialogue politique sur les stratégies et de continuer d’appuyer les meilleures pratiques dans le développement des villes et communautés durables dans le contexte du programme de développement pour l’après-2015. 

3. De demander au Secrétariat au développement intégré (SEDI) de procéder, par l’entremise du Département du développement durable, à la mise sur pied d’activités visant le renforcement de la formation en matière de politiques, de programmes et d’outils pour les villes durables, ainsi qu’à l’échange d’expériences entre les États membres. 

4. De prendre note de la Déclaration de Medellín, adoptée dans le cadre du VIIe Forum urbain mondial, lors duquel les gouvernements, le secteur privé, les organisations internationales, le milieu universitaire, les professionnels, la société civile ainsi que d’autres acteurs sociaux ont mis en évidence l’importance des villes dans le nouveau programme de développement pour l’après-2015. 

5. De demander au CIDI de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution. L’exécution des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce chapitre dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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Point 54 de l’ordre du jour
PROJET DE RESOLUTION
JOURNÉE INTERNATIONAL DE LA TERRE NOURRICIÈRE
(Approuvé par le Conseil permanent lors de sa séance du 23 mai 2014)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RECONNAISSANT que la Terre nourricière est une expression commune qui sert à décrire la planète Terre dans divers pays et régions, ce qui démontre l’interdépendance entre les êtres humains, les autres espèces vivantes et la planète habitée par tous,

PRENANT EN COMPTE que la résolution 63/278 adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies (soixante-troisième session, 22 avril 2009) désigne le 22 avril Journée internationale de la Terre nourricière, notant que de nombreux pays célèbrent chaque année la Journée internationale de la Terre,

RAPPELANT que cette résolution reconnait que “la Terre et ses écosystèmes sont notre foyer et convaincue qu’afin de parvenir à un juste équilibre entre les besoins économiques, sociaux et environnementaux des générations présentes et futures, il faut promouvoir l’harmonie avec la nature et la Terre”,

CONSIDÉRANT qu’il incombe aux États membres de promouvoir et de renforcer, aux plans national et régional, la protection de l’environnement,
DÉCIDE:
1. D’accueillir avec satisfaction la déclaration faisant du 22 avril la Journée internationale de la Terre nourricière, reconnue par divers pays et régions.
2. D’inviter les États membres et les observateurs permanents à observer la Journée internationale de la Terre nourricière et à faire savoir au public qu’un environnement sain est indispensable pour le développement intégré.
3. D’inviter les États membres à continuer d’élaborer des politiques publiques ayant pour objectifs la prévention des catastrophes naturelles et l’atténuation de leurs effets, l’alerte précoce et la protection pour éviter toute altération des cycles et processus qui garantissent la vie. 
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Point 25 de l’ordre du jour
PROJET DE DE RÉSOLUTION
VERS L'AUTONOMIE ET LE RENFORCEMENT DE LA DÉFENSE PUBLIQUE 
OFFICIELLE COMME GARANTIE DE L'ACCÈS À LA JUSTICE
(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 23 mai 2014)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 
CONSIDÉRANT l'article 8 de la Convention américaine relative aux droits de l'homme, qui établit amplement les garanties judiciaires; les résolutions  AG/RES 2656 (XLI-O/11), AG/RES. 2714 (XLII-O/12) et AG/RES. 2801 (XLIII-O/13); les “Règles de Brasilia sur l'accès à la justice des personnes en situation de vulnérabilité”; le caractère universel, indivisible et indépendant des droits de la personne; 
AFFIRMANT  que les États membres ont pour obligation de respecter et de garantir l'exercice des droits reconnus dans les traités internationaux auxquels ils sont parties et dans leurs législations internes en levant les obstacles qui affectent ou limitent l'accès à la défense publique, de façon à assurer le libre et plein accès à la justice; 
CONSIDÉRANT également que l'accès à la justice, en tant que droit fondamental de la personne est en même temps le moyen de rendre possible le rétablissement de l'exercice des droits qui auraient été ignorés ou violés, et qu'il convient de souligner que l'accès à la justice ne se limite pas à la comparution des personnes devant une instance judiciaire, mais s'applique tout au long du processus, et qu'il doit être étayé selon les principes qui soutiennent  l'État de droit;  
PRENANT EN COMPTE l'importance fondamentale que ce service de défense publique jouisse de l'indépendance et de l'autonomie fonctionnelle financière et technique; 
SOULIGNANT les conclusions de la Session spéciale  sur l'échange des pratiques optimales et des données d'expériences en matière de défense publique tenue  dans le cadre de la Commission des questions juridiues et politiques de l'OEA en 2013 et 2014;

METTANT EN RELIEF  les résultats fructueux des travaux que réalisent les Défenseurs publics interaméricains dans la défense des droits des victimes de violations des droits de la personne, dans le cadre de l'Accord d'entente entre l'Association des défenseurs publics (AIDEF) et le Secrétariat général de l'Organisation des États Américains (OEA), à travers le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH), et de l'Accord d'entente souscrit entre l'AIDEF et la Cour interaméricaine des droits de l'homme (CourIDH), instruments qui ont pour objectif de coordonner les efforts entre l'AIDEF et les organisations internationales en vue de garantir et de rendre possible pour les victimes présumées qui manquent de ressources financières, et qui n'ont pas de représentation légale, l'accès à la justice interaméricaine  dans toute affaire portée devant la CIDH et la Cour IDH;
METTANT AUSSI EN RELIEF l'Accord de coopération générale intervenu entre le Secrétariat général de l'Organisation des États Américains (OEA) et l'Association interaméricaine des défenseurs publics (AIDEF) qui a pour objectif de créer des mécanismes de coopération entre les deux organismes dans les domaines d'intérêt commun tels que la promotion et la diffusion du droit international des droits de la personne et du Système interaméricain; l'organisation d'investigations et de mise en commun d'expériences; la construction d'espaces qui facilitent le dialogue avec les réseaux et les acteurs du secteur dans le but de renforcer le service que fournissent les défenseurs publics officiels  etc. dans le cadre duquel  l'OEA a offert de nombreux cours de formation sur l'organisation et le fonctionnement de l'OEA et des droits de la personne, à l'intention des défenseurs publics de la région  en particulier en Argentine (mars 2013), Brésil (août 2013), et Washington, D.C. (mai 2012)]. 
PRENANT NOTE du rapport sur le système des bonnes pratiques dans le domaine de l'accès à la justice dans les Amériques, élaboré par le Département du droit international, du Secrétariat aux questions juridiques, à titre de suivi du mandat de l'Assemblée générale, 

DÉCIDE:
1. De reconnaître les États membres qui sont arrivés à une autonomie fonctionnelle, financière, administrative et/ou budgétaire, garantissant l'accès à la justice.
2. D'affirmer que l'accès à la justice, en tant que droit humain fondamental pour la protection des droits de l'homme, est à la fois le moyen qui permet de rétablir l'exercice des droits qui auraient été ignorés ou violés. 
3. D'épauler la tâche réalisée par les défenseurs publics officiels des États du Continent américain, laquelle constitue un aspect essentiel du renforcement de l'accès à la justice et de la consolidation de la démocratie. 
4. D'affirmer l'importance fondamentale que revêt le service d'assistance juridique  gratuite prêté par les défenseurs publics officiels pour la promotion  et la protection du droit d'accès à la justice des toutes ces personnes y ayant droit, en particulier celles qui se trouvent dans une situation spéciale de vulnérabilité à toutes les étapes du processus. 
5. De renouveler une fois de plus aux États membres qui sont déjà dotés d'un service de défense gratuit d'adopter des mesures pour que les défenseurs publics officiels bénéficient d'un budget adéquat, et jouissent d'indépendance. d'autonomía fonctionnelle, financière et/ou budgétaire et technique.
6. Sans préjudice de la diversité des régimes juridiques de chaque pays, de souligner l'importance de l'indépendance, de l'autonomie fonctionnelle, financière et/ou budgétaire, de la défense publique officielle, au titre des efforts des États pour garantir un service public efficace, à l'abri de l'ingérence et des contrôles indus de la part d'autres pouvoirs de l'État qui portent atteinte à leur autonomie fonctionnelle et dont le mandat soit l'intérêt de la personne défendue.
7. D'encourager de nouveau les États qui ne disposent pas encore de l'institution de défense publique à envisager la possibilité d'en constituer une, dans le cadre de leur régime juridique.
8. D'encourager les États membres à promouvoir la participation des défenseurs publics dans le Système interaméricain des droits de la personne afin que le droit à la défense technique soit exercé et garanti dès le démarrage de la procédure intentée contre une personne au niveau national jusqu'à, dans les cas applicables, l'émission de l'arrêt de la Cour interaméricaine des droits de l'homme.  

9. D'encourager les États et les défenseurs publics de la région à prêter leur collaboration aux mécanismes et instruments internationaux et régionaux existants de protection des droits de la personne, comme ceux qui sont conçus contre la torture et pour  la protection des groupes vulnérables qui favorisent l'accès à la justice pour les groupes plus défavorisés.

10. D'exhorter les États à encourager les possibilités de coopération internationale pour mettre en commun leurs données d’expériences et leurs pratiques optimales en matière de défense publique.
11. D'encourager les États et les organes du Système interaméricain à promouvoir la conclusion d'accords afin de réaliser des activités de formation et d'apprentissage à l'intention des défenseurs publics officiels. 
12. D'encourager les États à suivre le “Guide régional pour la défense publique et la protection intégrale des personnes privées de liberté”, élaboré par l'AIDEF, document inédit dans le cadre régional, mais qui a eu pour préoccupation principale la situation critique dans laquelle se trouve ce groupe en condition de vulnérabilité dans les États des Amériques.
13. De demander au Conseil permanent de tenir une troisième session spéciale dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques de l'OEA sur l'échange des bonnes pratiques et la mise en commun des expériences découlant de l'application des  résolutions  AG/RES 2656 (XLI-O/11), AG/RES. 2714 (XLII-O/12) et AG/RES. 2801 (XLII-O/13), concrètement en matière d'accès à la justice, d'autonomie, et de coopération entre les défenseurs, au cours du premier trimestre de 2015, à laquelle participeront les États membres et leurs institutions publiques officielles respectives d'assistance juridique, des membres de l'Association interaméricaine des défenseurs publics (AIDEF), des experts du secteur de l'enseignement supérieur et de la société civile, ainsi que des organisations internationales.
14. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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Point 33 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

LE DROIT À LA VÉRITÉ
(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 23 mai 2014)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
CONSIDÉRANT ses résolutions AG/RES. 2175 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2267 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2406 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2509 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2595 (XL-O/10), AG/RES. 2662 (XLI-O/11), AG/RES. 2725 (XLII-O/12) et AG/RES. 2800 (XLIII-O/13) intitulées “Le droit à la vérité” ; la Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture, la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes, la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, le Protocole additionnel I aux Conventions de Genève du 12 août 1949 et d’autres instruments liés aux normes interaméricaines et internationales ayant trait aux droits de la personne et au droit international humanitaire ; les rapports du Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme sur le droit à la vérité (A/HRC/12/19) et sur la génétique médico-légale et les droits de l'homme (A/HRC/15/26), la résolution 18/7 du Conseil des droits de l'homme, par laquelle est nommé un rapporteur spécial sur la promotion de la vérité, de la justice, de la réparation et des garanties de non-répétition, ainsi que le rapport du Conseil publié sous la cote A/HRC/21/46 ; la résolution 60/147 de l'Assemblée générale des Nations Unies, aux termes de laquelle ont été adoptés les Principes fondamentaux et directives concernant le droit à un recours et à réparation des victimes de violations flagrantes du droit international des droits de l’homme et de violations graves du droit international humanitaire ; les recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l'homme et les décisions de la Cour interaméricaine des droits de l'homme qui portent sur cette question ; et, en ce sens, considérant la nécessité que l’Organisation des États Américains (OEA) continue d’examiner cette question dans le cadre des travaux tant de ses organes politiques que des organes de promotion et de protection des droits de la personne du système interaméricain des droits de la personne,
SOULIGNANT que les États membres doivent fournir des mécanismes adéquats et efficaces pour que la société dans son ensemble, en particulier les familles des victimes, connaisse la vérité au sujet des violations flagrantes des droits de la personne et des violations graves du droit international humanitaire, et qu’ils doivent également, dans leur cadre juridique interne, conserver des archives et d’autres éléments de preuve concernant les violations graves des droits de la personne et du droit international humanitaire afin de contribuer à les faire connaître, d’enquêter sur les dénonciations et d’offrir aux victimes l’accès à un recours effectif, conformément au droit international, dans le but notamment d’empêcher que ces actes ne se reproduisent à l’avenir,
PRENANT NOTE de la résolution 65/196 de l’Assemblée générale des Nations Unies, “Désignation du 24 mars comme Journée internationale pour le droit à la vérité en ce qui concerne les violations flagrantes des droits de l'homme et pour la dignité des victimes”,
RAPPELANT que le droit à la vérité peut se caractériser différemment dans certains régimes juridiques comme étant le droit d’en connaitre, le droit d’être informé ou la liberté d’information,
DÉCIDE :
1. De reconnaître l’importance de respecter et de garantir le droit à la vérité car il aide les victimes de graves violations des droits de la personne et du droit international humanitaire ainsi que les membres de leur famille et la société dans son ensemble à connaître la vérité sur ces violations le plus complètement possible, en particulier l’identité des auteurs et les causes, les faits et les circonstances dans lesquelles elles se sont produites de manière à contribuer à mettre fin à l’impunité  et à promouvoir et protéger les droits de la personne.
2. D’encourager les États membres à créer des  mécanismes judiciaires spécifiques, s'il y a lieu, à en respecter  les décisions et à favoriser la création d’autres mécanismes extrajudiciaires ou ad hoc comme les commissions de la vérité et de la réconciliation, qui contribuent au travail du système judiciaire ainsi qu’aux enquêtes sur les violations des droits de la personne et du droit international humanitaire, et de rendre hommage à l’élaboration et à la publication de leurs rapports. En ce sens, d'inviter les États membres concernés à diffuser ces rapports, à en appliquer les recommandations, à assurer le suivi de leur application sur le plan interne ainsi qu’à faire rapport sur le respect des décisions issues des mécanismes judiciaires.
3. D’exhorter la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) à envisager d’achever le rapport sur le droit à la vérité, lequel a été sollicité dans les résolutions AG/RES. 2175 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2267 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2406 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2509 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2595 (XL-O/10), AG/RES. 2662 (XLI-O/11), AG/RES. 2725 (XLII-O/12) et AG/RES. 2800 (XLIII-O/13), de manière à poursuivre le développement progressif de ce droit et dans la perspective de la réalisation d’une réunion spéciale organisée par le Conseil permanent au deuxième semestre 2013 pour examiner le rapport de la CIDH et procéder à des échanges de données d’expériences nationales.
4.  De tenir, comme le prescrivent les résolutions précédentes, une réunion spéciale  dans le cadre du Conseil permanent au cours du second semestre 2014, pour discuter du rapport de la CIDH et mettre en commun les expériences acquises au plan national.
5. D’encourager les États membres et la CIDH à fournir aux États membres qui en font la demande, et dans leur sphère de compétence, l’appui nécessaire et approprié en matière de droit à la vérité, au moyen, entre autres activités, de la coopération technique et de l’échange de données d’expériences et de pratiques optimales ayant pour objet la protection, la promotion et l’exercice de ce droit.

6. D’encourager les États membres à envisager d’inviter le Rapporteur spécial du Conseil des droits de l'homme sur la promotion de la vérité, de la justice, de la réparation et des garanties de non-répétition.
7. De prier instamment les États membres qui ne l’ont pas encore fait d’envisager de signer et de ratifier la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, ou d’y adhérer, selon le cas.

8. D’encourager tous les États membres à prendre des mesures pertinentes pour établir des mécanismes ou institutions chargés de reconstituer la vérité et la mémoire historique, et qui soient responsables de diffuser des informations au sujet des violations des droits de la personne et d’assurer un accès adéquat des citoyens à ces informations de sorte à promouvoir l’exercice du droit à la vérité, empêcher des violations des droits de la personne à l’avenir et déterminer les responsabilités en la matière.
9. De demander au Conseil permanent de présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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Point 24 de l’ordre du jour
PROJET DE RESOLUTION
ADOPTION DU MÉCANISME DE SUIVI POUR LA MISE
EN OEUVRE DU PROTOCOLE DE SAN SALVADOR

(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 23 mai 2014)

L’ASSEMBLEE GENERALE, 

AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT le rapport annuel du Conseil permanent à l’Assemblée générale (2012-2013) (AG/doc.5358/13 add. 1) ainsi que les résolutions AG/RES. 2074 (XXXV-O/05), AG/RES. 2178 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2262 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2430 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2506 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2582 (XL-O/10), AG/RES. 2666 (XLI-O/11), AG/RES. 2713 (XLII-O/12), AG/RES. 2798 (XLIII-O/13) et CP/RES. 1022 (1951/13),

SOULIGNANT l’entrée en vigueur, en novembre 1999, du Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels, “Protocole de San Salvador” ; soulignant également que seize États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) ont ratifié cet instrument juridique,

ET qu’aux termes de l’article 19 du Protocole de San Salvador, les États parties s’engagent à présenter, conformément aux dispositions de cet article et aux normes pertinentes que devra à cet effet élaborer l’Assemblée générale, des rapports périodiques sur les mesures progressives qu’ils auront prises pour assurer dûment le respect des droits consacrés dans ce Protocole, et que les normes correspondantes ont été élaborées en vertu de la résolution AG/RES. 2074 (XXXV-O/05) et récemment mises à jour selon les dispositions de la résolution AG/RES. 2713 (XLII-O/12),

CONSIDÉRANT que l’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2713 (XLII-O/12), a approuvé le document intitulé “Indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés au Protocole de San Salvador (GT/PSS/doc.2/11 rev. 2), lequel a été élaboré par le Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador correspondant au premier groupe de droits (droit à la sécurité sociale, santé et éducation), étant entendu qu’il s’agit de principes et critères pour les États parties qui sont en mesure de les adapter aux sources d’information dont ils disposent pour respecter les dispositions du Protocole,

Que par la suite, le Conseil permanent, en application de la résolution AG/RES. 2798 (XLIII-O/13), a adopté le document  “Indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés au Protocole de San Salvador – Deuxième groupe de droits” (GT/PSS/doc.9/13), correspondant aux droits au travail, aux droits syndicaux, au droit à l’alimentation, au droit à un environnement sain et aux avantages de la culture selon les dispositions de la résolution CP/RES. 1022 (1951/13),

PRENANT EN COMPTE que le Groupe de travail a été constitué avec tous ses membres titulaires et qu’il est par conséquent opérationnel depuis juin 2010, et au complet depuis avril 2014 grâce à la désignation de tous ses membres suppléants avec l’incorporation à celui-ci de la ressortissante mexicaine, Laura Elisa Pérez Gómez,

RÉAFFIRMANT qu’aucune des dispositions contenues dans la présente résolution ne s’applique aux États membres qui ne sont pas parties au Protocole de San Salvador, 

DÉCIDE :

1.
D’approuver les indicateurs de progrès qui se rapportent au deuxième groupe pour la mesure de la réalisation des droits envisagés au Protocole (droit au travail, droits syndicaux, droit à un environnement sain, droit à l’alimentation  et droit aux avantages résultant de la culture), étant entendu qu’il s’agit de principes et critères pour les États parties qui sont en mesure de les adapter aux sources d’information dont ils disposent pour respecter les dispositions du Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels « Protocole de San Salvador » , en exprimant sa reconnaissance et ses remerciements au Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador pour l’élaboration et la présentation de ceux-ci aux fins d'examen par l’Assemblée générale.
2.
De saluer le fait que le mécanisme de suivi du Protocole de San Salvador soit complet et opérationnel depuis l’approbation de tous les indicateurs de progrès.

3.
De rappeler aux États parties au Protocole de San Salvador qu’ils devront présenter, avant le 30 juin 2014, les rapports nationaux d’activité correspondant au premier groupe de droits décrits dans le document “Indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés au Protocole de San Salvador” qui traitent du droit à l’éducation, à la sécurité sociale et à la santé.

4. De demander aux États parties au Protocole de San Salvador de présenter les rapports nationaux d’activité correspondant au deuxième groupe de droits, soit le droit au travail, les droits syndicaux, le droit à l'alimentation, le droit à un environnement sain et le droit aux bénéfices de la culture, dans un délai de deux ans à compter de la date d’adoption de la présente résolution, soit avant le 30 juin 2016.

5. De prendre note de la désignation, par le Secrétaire général, en avril 2014, de l'expert indépendant suppléant du Groupe de travail chargé d'examiner les rapports nationaux évoqués dans le Protocole de San Salvador, en application du mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2798 (XLIII-O/13), le Groupe de travail étant entièrement constitué conformément aux normes régissant son fonctionnement.

6
De demander au secrétariat technique dudit groupe de travail de revoir toutes les règles existantes qui ont trait à la formation, à la désignation, à l'alternance et à la durée des mandats des membres de ce groupe et, si nécessaire, de présenter à l'Assemblée générale aux fins d'examen et d'approbation les ajustements et les éclaircissements s'avérant nécessaires afin d'assurer un processus ordonné, garant de son bon fonctionnement, et ce pour la révision des rapports périodiques des États parties.

 

7.
D’exhorter les États membres à envisager, le cas échéant, de signer et de ratifier, ou de ratifier le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels (Protocole de San Salvador), ou d’adhérer à cet instrument.

8.
De renouveler l’invitation à contribuer au Fonds spécifique du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador, formulée à l’intention de tous les États parties au Protocole de San Salvador, des États membres et des observateurs permanents ainsi que des personnes ou entités publiques ou privées, nationales ou internationales, comme le définissent l’article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général et d’autres dispositions et règlements de l’OEA.

9.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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Point 23 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

RECONNAISSANCE DE LA DÉCENNIE INTERNATIONALE DES PERSONNES
/
D’ASCENDANCE AFRICAINE
(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 23 mai 2014)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT sa  résolution AG/RES. 2550 (XL-O/10) qui reconnait l’Année internationale des personnes d’ascendance africaine,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Que la Déclaration universelle  des droits de l’homme proclame que tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits, et que chacun peut se prévaloir  de tous les droits et libertés énoncés dans celle-ci,  sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, ou d'origine nationale;

Que la Charte de l’Organisation des États Américains prescrit, au nombre de ses principes, la reconnaissance des droits fondamentaux de la personne humaine sans distinction de race, de nationalité, de religion ou de sexe;


Que la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme établit que tous les êtres humains naissent libres et égaux du point de vue de leur dignité et de leurs droits, sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion ou autre;

Que la Charte sociale des Amériques souligne ce qui suit: «Les États membres reconnaissent les contributions des peuples autochtones, des personnes d'ascendance africaine et des communautés de migrants au processus historique continental et insulaire, et ils favoriseront la mise en valeur de ceux-ci»;

Que la Charte démocratique interaméricaine indique que le respect de la diversité ethnique, culturelle et religieuse dans les Amériques contribue au renforcement de la démocratie et à la participation citoyenne;


CONSCIENTE des liens historiques et des expériences communes qui lient les continents américain et africain, des contributions fondamentales des personnes d’ascendance africaine et de leurs communautés dans le Continent américain, ainsi que de l’importance de reconnaître et de préserver cet héritage,

RAPPELANT les dispositions pertinentes relatives aux personnes d’ascendance africaine émises dans les déclarations issues des Sommets des Amériques, ainsi que dans la Déclaration de la Conférence régionale des Amériques (préparatoire à la Troisième Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée), tenue à Santiago (Chili) en 2000, et de la Conférence de l’Amérique latine et des Caraïbes, préparatoire à la Conférence d’examen de Durban, qui a eu lieu à Brasilia (Brésil) en 2008,

RECONNAISSANT les précieuses contributions apportées à tous les niveaux par les États membres pour donner effet aux droits fondamentaux de la population d’ascendance africaine, 

GARDANT À L’ESPRIT que, pour reconnaître la discrimination raciale existant à l’encontre des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques, la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) a institué en février 2005 le Bureau du Rapporteur spécial sur les droits des personnes d’ascendance africaine et contre la discrimination raciale, dans le but de promouvoir la reconnaissance et les droits de ces personnes,

RAPPELANT ÉGALEMENT le document: Déclaration et Programme d’action de Vienne, approuvé par la Conférence mondiale sur les droits de l’homme en 1993, ainsi que le document:  Déclaration et Programme d’action de Durban, approuvé lors de la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, laquelle s’est tenue en 2001, ainsi que le document final de la Conférence d’examen de la Conférence de Durban contre le racisme, approuvé à Genève en 2009,
CONSIDÉRANT que l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations Unies a adopté la résolution 64/169 intitulée “Année internationale des personnes d’ascendance africaine”, laquelle proclame l’année 2011 Année internationale des personnes d’ascendance africaine, en vue de renforcer les mesures nationales et la coopération régionale et internationale en faveur des personnes d’ascendance africaine qui visent à leur garantir le plein exercice des droits économiques, culturels, sociaux, civils et politiques, à assurer leur participation et leur intégration à la société sous tous ses aspects – politiques, économiques, sociaux et culturels – et à promouvoir une meilleure connaissance et un plus grand respect de la diversité de leur patrimoine et de leur culture,

RAPPELANT que la Réunion ibéro-américaine de haut niveau organisée pour célébrer l’Année internationale des personnes d’ascendance africaine à Salvador de Bahia (Brésil) en novembre 2011, a reconnu que, « en dépit des progrès réalisés dans divers pays d’Amérique latine et de la Caraïbe pour promouvoir les droits des personnes d’ascendance africaine, de grands enjeux se posent encore pour garantir l’inclusion totale de cette couche de la population sur un pied d’égalité dans la vie sociale, culturelle, économique et politique, en tenant compte des différentes réalités nationales », 

RAPPELANT AUSSI le Troisième Sommet mondial des maires et dirigeants africains et d’ascendance africaine, tenu en septembre 2013 à Cali et Cartagena (Colombie) et la Réunion régionale d’Amérique latine et de la Caraïbe sur la décennie internationale des personnes d’ascendance africaine qui s’est déroulée en mars 2014 à Brasilia (Brésil), 


RÉAFFIRMANT le ferme engagement des États membres de combattre  dans leurs sociétés les fléaux que sont le racisme, la discrimination et l’intolérance, lesquels constituent un problème qui touche la société en général,


NOTANT l'adoption, le 5 juin 2013, par l’Assemblée générale  de l’Organisation des États Américains (OEA) de la Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et toutes les formes connexes d’intolérance
/, ainsi que la Convention interaméricaine contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance, instruments qui viennent renforcer la teneur démocratique des principes de l’égalité juridique et de la non-discrimination,

DÉCIDE :

1.
De réaffirmer l’importance de la pleine et libre participation, dans des conditions d’égalité, des personnes d’ascendance africaine à toutes les sphères de la vie politique, économique, sociale et culturelle dans les États des Amériques.

2.
De prendre note de la résolution A/RES/68/237 adoptée par consensus par l’Assemblée générale des Nations Unies le 23 décembre 2013, par laquelle il a été décidé de  proclamer la  décennie allant du 1er janvier 2015 au 31 décembre 2024 «la Décennie internationale des personnes d’ascendance africaine» dont le thème sera: «Personnes d’ascendance africaine: reconnaissance, justice et développement».

3.
De prendre note également avec satisfaction du Communiqué des ministres des affaires étrangères de la Communauté d’États latino-américains et caribéens qui a établi que la décennie allant du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2023 sera la Décennie des personnes d’ascendance africaine de l’Amérique latine et des Caraïbes.

4.
De charger le Conseil permanent de tenir durant le premier semestre de 2015 une séance extraordinaire pour lancer la Décennie internationale des personnes d’ascendance africaine, en vue d’échanger des idées au sujet de l’élaboration éventuelle d’un Plan d’action de l’OEA dans le cadre de cette Décennie.

5.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-cinquième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

6.
D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

NOTE DE BAS DE PAGE

1. … Nous renouvelons nos réserves de longue date et nos préoccupations concernant cet exercice et les conventions qui en découleront. Nous craignons que certaines dispositions des conventions risquent non seulement de saper les protections juridiques internationales des droits de la personne, y compris celles qui ont trait aux libertés d'expression ou d'association, mais aussi d'être incompatibles avec elles. Il existe déjà un régime global solide de traités qui fournit des protections complètes dans ce domaine. L'instrument interaméricain court le risque de créer des incohérences avec ce régime global. Déjà en 2012, le Comité juridique interaméricain a exprimé des préoccupations similaires, et a conclu qu'il ne serait pas à conseiller de négocier une nouvelle convention dans ce domaine. Les États-Unis estiment  que - plutôt que de promouvoir ces nouveaux instruments - les ressources de l'OEA et de ses États membres devraient être utilisées pour identifier des mesures pratiques que pourraient adopter les gouvernements dans les Amériques pour combattre le racisme, la discrimination raciale et d'autres formes de discrimination et d'intolérance, notamment, des bonnes pratiques sous forme de législation nationale et de renforcement de l'application des instruments internationaux.


2.
…..la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, laquelle s’est tenue en 2001, ainsi qu'aux processus connexes mentionnés dans le préambule de cette résolution. Au lieu d'encourager une action globale concertée contre le racisme, la Conférence de 2001 a dégénéré en un forum politisé qui a servi à promouvoir l'intolérance et l'antisémitisme au lieu de les combattre. Le Canada est fermement convaincu que le processus de Durban demeure politisé jusqu'à ce jour et qu'il n'est pas arrivé à se distancer de son passé conflictuel, y compris de ses expressions ouvertes et fractionnelles d'intolérance et d'antisémitisme. Bien que le Canada n'approuve pas la mention de ce processus dans la présente  résolution, il continuera cependant à œuvrer par des moyens pratiques avec l'OEA et ses États membres pour aborder le racisme, promouvoir la tolérance et la non-discrimination, ainsi que pour reconnaître et promouvoir les droits des peuples d'ascendance africaine dans le Continent américain.

.
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Point 34 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE SUR LA PROTECTION
DES DROITS HUMAINS DES PERSONNES ÂGÉES
/ 
/

(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 23 mai 2014)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT la résolution AG/RES. 2792 (XLIII-O/13), “Projet de Convention interaméricaine sur la protection des droits humains des personnes âgées”, et toutes les résolutions précédentes s’y rapportant,
PRENANT EN COMPTE:


Le mandat émis par les chefs d’État et de gouvernement à l’occasion du Sixième Sommet des Amériques
/, soit “d’avancer sur la voie du renforcement de la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales des personnes âgées, grâce à la promotion de politiques publiques, de programmes et de services, tout en préservant leur dignité, leur bien-être physique, mental et social ainsi que leur qualité de vie, en tenant compte des efforts déployés à l’échelle interaméricaine pour élaborer un instrument juridiquement contraignant visant à protéger les droits des personnes âgées et procéder à l’examen de la question sur le plan international;

La présentation devant le Conseil permanent le 26 avril 2012, du projet de Convention interaméricaine sur la protection des droits humains des personnes âgées, lequel a été publié sous la cote CAJP/GT/DHPM-37/12 conformément au mandat émis dans la résolution AG/RES. 2654 (XLI-O/11),


RECONNAISSANT les progrès réalisés par le Groupe de travail dans la négociation officielle du projet de Convention interaméricaine sur les droits humains des personnes âgées, lesquels sont reflétés dans le document CAJP/GT/DHPM-37/12 add. 29 corr. 1, document qui jettera les bases de la suite du processus officiel de négociation visant l’élaboration de la Convention interaméricaine sur les droits humains des personnes âgées,

CONVAINCUE de la nécessité de disposer d’un instrument régional juridiquement contraignant qui protège les droits humains des personnes âgées,

DÉCIDE:


1.
De demander au Conseil permanent de proroger le mandat du Groupe de travail sur la protection des droits humains des personnes âgées pour que celui-ci achève le processus de négociation officielle du projet de Convention interaméricaine sur les droits humains des personnes âgées, et s’efforce de le soumettre à l’Assemblée générale aux fins d’adoption lors de la Quarante-cinquième Session ordinaire de cet organe.

2.
D’inviter instamment les États à continuer de déployer tous leurs efforts et de participer vigoureusement afin de conclure les négociations du projet de Convention interaméricaine sur les droits humains des personnes âgées.


3.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
NOTES DE BAS DE PAGE


1.
… les résultats des délibérations du Groupe de travail à composition non limitée sur le vieillissement, relevant des Nations Unies, en ce qui concerne une recommandation visant à répondre aux besoins de ce groupe vulnérable. Le Canada est considérablement préoccupé par la possibilité qu’il y ait chevauchement des efforts déployés dans ce domaine sur le plan international et estime prudent d’attendre un éclaircissement du groupe de travail précité concernant, d’une part, les vides qui peuvent être relevés dans le cadre international de droits afférents à ce domaine et, d’autre part, les autres instruments qui pourraient être requis, le cas échéant, avant que l’OEA n’envisage le bien-fondé relatif d’une poursuite des travaux sur une convention interaméricaine. Le Canada encourage l’OEA à se focaliser sur le renforcement de l’efficacité des instruments actuels en matière de droits de la personne au lieu de créer des processus nouveaux qui pourraient faire double emploi avant d’avoir établi clairement l’existence d’un besoin.


2.
… et à travers le monde, y compris à l’égard de l’exercice de leurs droits fondamentaux. Toutefois, l'OEA devrait attendre les conclusions du Groupe de travail à composition non limitée sur le vieillissement, relevant des Nations Unies, et examiner ces conclusions avant de poursuivre un processus multilatéral de négociation et de rédaction d’une convention interaméricaine qui est déjà long et coûteux. Par conséquent, nous n’avons pas participé activement au Groupe de travail sur la protection des droits humains des personnes âgées et émettons une réserve quant au projet élaboré par ledit groupe de travail. Par ailleurs, les États-Unis continuent d'encourager l’OEA à se concentrer sur des mesures permettant d'accroitre le respect, par les États membres, de leurs obligations contractées en matière de droits fondamentaux des personnes âgées aux termes de traités actuels relatifs aux droits de la personne, un exercice qui constitue un moyen immédiat et éventuellement plus efficace d'aborder des problèmes que nous reconnaissons tous comme étant très graves dans ce domaine.


3.
… sans préjudice des contenus approuvés par l’Équateur dans d’autres contextes de négociation, selon le cas.
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Point 46 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

PRÉVENTION ET RÉDUCTION DES CAS D’APATRIDIE
ET PROTECTION DES APATRIDES DANS LES AMÉRIQUES

(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 23 mai 2014)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1693 (XXIX-O/99), AG/RES. 1762 (XXX-O/00), AG/RES. 1832 (XXXI-O/01), AG/RES. 1892 (XXXII-O/02), AG/RES. 1971 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2047 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2511 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2599 (XL-O/10), AG/RES. 2665 (XLI-O/11) et AG/RES. 2787 (XLIII-O/13) sur la question de la prévention et de la réduction des cas d’apatridie ainsi que sur la protection des apatrides dans les Amériques,

CONSIDÉRANT que lors de la réunion ministérielle des États membres des Nations Unies tenue les 7 et 8 décembre 2011 à Genève à l’occasion du 60ème anniversaire de la Convention relative au statut des réfugiés de 1951 et du 50ème anniversaire de la Convention sur la réduction des cas d’apatridie de 1961, les États participants ont reconnu que la Convention sur la réduction des cas d’apatridie de 1961 et la Convention relative au statut des apatrides de 1954 constituent les principaux instruments internationaux en matière d’apatridie et contiennent d’importantes normes pour la prévention et le règlement des cas d’apatridie, ainsi que des clauses de sauvegarde pour la protection des apatrides, et qu’ils y ont également examiné la possibilité d’adhérer à ces conventions et/ou, le cas échéant, de renforcer leurs politiques de prévention et de réduction des cas d’apatridie,


SOULIGNANT qu’à cette occasion, plusieurs États membres ont souscrit officiellement des engagements relatifs à l’adhésion aux instruments internationaux en la matière et en faveur de l’adoption de mesures visant à établir des mécanismes nationaux pour la détermination du statut d’apatride,


CONSIDÉRANT également que dans la Déclaration de Brasilia sur la protection des réfugiés et des apatrides dans les Amériques, du 11 novembre 2010, il a été décidé « d’exhorter les pays du Continent américain à envisager de ratifier les instruments internationaux traitant des apatrides, à revoir leur législation nationale afin de prévenir et de réduire les situations d’apatridie, et à renforcer les mécanismes nationaux d’enregistrement universel des naissances »,


SOULIGNANT que l’on commémore cette année le soixantième anniversaire de l’adoption de la Convention relative au statut des apatrides de 1954 et que, dans le cadre du processus de commémoration du 30ème anniversaire de la Déclaration de Cartagena sur les réfugiés (Cartagena+30), les États membres envisagent d’adopter un nouveau cadre stratégique de nature à donner une impulsion à la protection des apatrides et des réfugiés au cours de la prochaine décennie,

PRENANT NOTE que la législation de certains États membres considère la reconnaissance du statut d'apatride comme un acte à caractère déclaratif, humanitaire et apolitique, respectant les  principes des garanties judiciaires,


CONVAINCUE que l’apatridie est un grave problème humanitaire à travers le monde et qu’elle exige une large coopération internationale élargie ainsi que la mise en place de programmes dans ce domaine, basés sur la reconnaissance que la responsabilité primordiale des États consiste à prévenir et réduire les cas d’apatridie,


RECONNAISSANT également que 17 États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) sont parties à la Convention relative au statut des apatrides de 1954, 12 sont parties à la Convention sur la réduction des cas d’apatridie, de 1961 et soulignant l’adhésion récente à ces deux instruments internationaux du Nicaragua et celle de la Jamaïque à la Convention sur la  réduction des cas d’apatridie de 1961 et du Pérou à la Convention relative au statut des apatrides de 1954,


SOULIGNANT la tradition répandue dans les pays américains de prévenir et de réduire les cas d’apatridie au moyen de l’octroi de la nationalité à travers la mise en œuvre combinée des principes du ius soli pour les enfants nés sur leurs territoires et du ius sanguinis pour ceux qui sont nés dans un autre pays,


RECONNAISSANT que certains pays de la région ont introduit récemment des réformes législatives ou des pratiques pour déterminer le statut des apatrides ou protéger ceux-ci,


SOULIGNANT l’importance du droit que possède toute personne à la nationalité dans le Continent américain, consacré par l’article XIX de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et l’article 20 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, ainsi que la pertinence de promouvoir l’adhésion à la Convention relative au statut des apatrides, de 1954, et à la Convention sur la réduction des cas d’apatridie, de 1961,


METTANT EN RELIEF l’importance du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et Droit à l’identité, étant donné que la reconnaissance de l’identité des personnes est l’un des moyens permettant de faciliter l’exercice des droits à la reconnaissance de la personne à l’égard de la loi, au nom, à la nationalité, à l’inscription au registre de l’état civil, aux relations familiales, entre autres droits reconnus par les instruments internationaux et interaméricains,


SOULIGNANT l’apport positif des États membres au processus d’adoption de la Conclusion nº 111 sur l’enregistrement des faits d’état civil du Comité exécutif du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) qui rappelle que l’absence d’inscription sur les registres de l’état civil et de documentation connexe expose les personnes à l’apatridie et aux risques de [non] protection qui en découle et que l’enregistrement des naissances, sans discrimination d’aucune sorte, est fondamentale pour réduire et prévenir les cas d’apatridie,


RECONNAISSANT l’utilité d’avoir recours aux Directives relatives à l’apatridie du HCR pour interpréter et appliquer les normes internationales en la matière, et prenant note avec satisfaction de la publication récente du Manuel pour la protection des apatrides du HCR,


CONSCIENTE également de la réalisation du Deuxième cours latino-américain sur l’apatridie qui a été donné au Costa Rica les 29 et 30 avril 2013 avec la participation de fonctionnaires gouvernementaux et du HCR ainsi que de l’inclusion d’un chapitre sur l’apatridie dans le Quarantième cours de droit international, organisé par le Comité juridique interaméricain avec le soutien du Département du droit international du Secrétariat aux questions juridiques de l’OEA, qui s’est déroulé à Rio de Janeiro du 5 au 23 août 2013,


EXPRIMANT sa reconnaissance au HCR pour les activités qu’il réalise dans la région en appui aux efforts que déploient les États membres pour prévenir et réduire les cas d’apatridie et protéger les apatrides, ainsi que pour sa collaboration technique et financière,

DÉCIDE:


1.
D’inviter les États membres à mettre à profit la commémoration du 30ème anniversaire de la Déclaration de Cartagena sur les réfugiés de 1984 et du 60ème anniversaire de la Convention relative au statut des apatrides de 1954 pour identifier les défis et les interventions nécessaires pour éliminer les cas d’apatridie des Amériques, en incluant un chapitre sur cette question dans le futur cadre stratégique régional qui émanera du processus de commémoration.


2.
De souligner l’importance des instruments internationaux pour la protection des apatrides et la prévention et la réduction des cas d’apatridie et d’inviter les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à envisager de ratifier les instruments internationaux relatifs à l’apatridie ou d’y adhérer, selon le cas, et à créer ou renforcer les organismes techniques compétents pour veiller à leur mise en œuvre adéquate.


3.
D’exhorter les États membres à assurer le suivi, avec l’appui technique du HCR, des engagements pris pendant l’Évènement intergouvernemental au niveau ministériel sur les réfugiés et les apatrides, qui a été organisé en commémoration du 50ème anniversaire de la Convention sur la réduction des cas d’apatridie (Genève, 2011) ainsi que des autres engagements internationaux qu’ils auraient contractés en la matière.


4.
D’exhorter les États membres à envisager, sans préjudice de la ratification des instruments internationaux en matière d’apatridie ou de l’adhésion à ceux-ci, de réviser ou d’approuver, selon le cas, leurs normes internes afin de réglementer de manière intégrale les aspects relatifs à l’identification et à la protection des apatrides et aux documents qui leur sont nécessaires, ainsi qu’à inclure dans leurs législations sur la nationalité des clauses de sauvegarde appropriées afin de prévenir et de réduire les cas d’apatridies et d’éliminer ceux qui existent.


5.
De demander au Comité juridique interaméricain de rédiger, en consultation avec les États membres, un Guide sur la protection des apatrides, conforme aux normes internationales établies en la matière.


6.
D’encourager les États membres à appliquer, conformément à leurs propres lois et, le cas échéant, en collaboration et avec le soutien du HCR, les mesures juridiques et les pratiques nécessaires afin de surmonter les difficultés que rencontrent les inscriptions sur les registres de l’état civil, en établissant ou en renforçant les institutions existantes qui sont chargées de l’enregistrement des faits d’état civil, en développant leurs capacités et en garantissant la sécurité et le caractère confidentiel des données.


7.
De demander aux États membres et à la communauté internationale de collaborer et d’appuyer le renforcement et la consolidation des programmes du HCR en matière d’identification, de prévention et de réduction des cas d’apatridie et de protection internationale des apatrides dans le but de continuer de veiller à appliquer les instruments internationaux en matière d’apatridie et de soutenir les efforts visant à éliminer les cas d’apatridie.


8.
De réaffirmer l’importance de la coopération internationale en matière d’offre de services techniques et de services consultatifs adéquats pour l’élaboration et l’application de la législation concernant la nationalité et la protection effective des apatrides.


9.
De charger le Conseil permanent, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques et avec l’appui du Département du droit international du Secrétariat général et avec la collaboration technique et financière que pourrait fournir le HCR, de continuer à mettre l’accent sur l’apatridie dans ses activités de promotion et de formation et d’organiser au premier trimestre de 2015 un cours de droit international sur l’apatridie à l’intention du personnel des missions permanentes des États membres, du Secrétariat général et d’autres intéressés.


10.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante -cinquième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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Point 63 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

 “COORDINATION DU VOLONTARIAT DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN AU TITRE
DES INTERVENTIONS EN CAS DE CATASTROPHES ET DANS LA LUTTE CONTRE
LA FAIM ET LA PAUVRETÉ - INITIATIVE CASQUES BLANCS”
(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 27 mai 2014)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU les rapports du Secrétariat général sur l’initiative Casques blancs, les résolutions AG/RES. 1351 (XXV-O/95), AG/RES. 1403 (XXVI-O/96), AG/RES. 1463 (XXVII-O/97), AG/RES. 2018 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2165 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2372 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2558 (XL-O/10) et AG/RES. 2704 (XLII-O/12) ainsi que les déclarations AG/DEC. 45 (XXXV-O/05) et AG/DEC. 55 (XXXVII-O/07),


RÉAFFIRMANT les principes directeurs de l’aide humanitaire internationale qui sont l’humanité, la neutralité, l’impartialité et l’indépendance d’action ainsi que la responsabilité primordiale et principale qui incombe à l’État de prendre en charge les victimes des catastrophes,


SOULIGNANT les efforts déployés par les États membres, le système interaméricain, les agences internationales, les organisations et organismes internationaux ainsi que les mécanismes sous-régionaux en matière de prévention des catastrophes, d’intervention et de coordination de l’aide humanitaire,


RAPPELANT UNE FOIS DE PLUS l’importance pour les États membres de parvenir à un compromis permettant d’échanger, d’une manière opportune et efficace, l’information et de mettre en commun les outils, les données d’expériences fructueuses et les pratiques optimales entre pays, agences internationales, organismes régionaux et sous-régionaux et organisations, acteurs sociaux et entités de la société civile en matière de gestion des risques et d’intervention en cas de catastrophe, d’éviter le double emploi dans les activités et de coordonner les mécanismes existants dans la région,


SOULIGNANT la tenue de la Quatrième Réunion de la Plateforme mondiale pour la réduction du risque de catastrophe et de la Quatrième Réunion de la Plateforme régionale pour la réduction du risque de catastrophe, lesquelles ont eu lieu à Genève (Suisse) du 18 au 23 mai 2013 et à Guayaquil (Équateur) du 27 au 29 mai 2014, respectivement,


PRENANT EN COMPTE le Plan interaméricain pour la prévention des catastrophes, l’intervention et la coordination de l'aide humanitaire ainsi que les efforts consentis par le système interaméricain, le Bureau des Nations Unies pour la prévention des risques de catastrophes, la Communauté des États d'Amérique latine et des Caraïbes (CELAC), l'Union des nations sud-américaines (UNASUR), le Forum de coordination et de coopération des mécanismes sous-régionaux de gestion des risques de catastrophe dans les Amériques et les réunions régionales des mécanismes internationaux d'aide humanitaire (MIAH), entre autres mécanismes et initiatives du Continent,


CONVAINCUE que, dans la conjoncture actuelle, il s'avère nécessaire d'améliorer les mécanismes de coordination de l'aide humanitaire internationale car les catastrophes qui touchent la région sont de plus en plus fréquentes,


SOULIGNANT que le climat de l’action humanitaire a considérablement changé, en particulier parce que de nombreux gouvernements ont impulsé leurs capacités nationales et régionales de gestion des catastrophes, se constituant fréquemment comme des organismes d’aide faisant part de leurs expériences et de leur savoir au moyen de la coopération Sud-Sud,


CONSCIENTE des nouveaux obstacles à l’horizon du nouveau Cadre d’action de Hyogo post-2015 et de la nécessité d'un traitement multisectoriel de la question conjointement avec les politiques sur le changement climatique et le développement durable, ainsi que de l'importance de concrétiser la troisième conférence mondiale sur la réduction des risques de catastrophe à Sendaï (Japon) en mars 2015 ainsi que le Sommet mondial sur l’aide humanitaire à Istanbul (Turquie) en juin 2016,


AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT l’aide fournie constamment par l’Initiative Casques blancs à la République d’Haïti et les missions effectuées au cours des deux dernières années en Argentine, en Bolivie et au Brésil au lendemain des inondations qui ont frappé les territoires de ces pays; au Guatemala à l’occasion du séisme survenu en 2012; à la Dominique, à Sainte-Lucie et à Saint-Vincent-et-Grenadines lors des tempêtes de Noël fin 2013, ainsi que les projets de développement du bénévolat dans le contexte de la gestion des risques au Guatemala et à El Salvador, la systématisation des données d’expériences de la République dominicaine en tant que pays de transit de l'aide humanitaire et les ateliers de formation visant à renforcer les systèmes nationaux de gestion des risques de la Caraïbe, qui se sont déroulés à Saint-Kitts-et-Nevis et à la Jamaïque,


SOULIGNANT que vingt ans ont passé depuis l’adoption de la première résolution sur l'Initiative Casques blancs par l’Assemblée générale des Nations Unies, et soulignant également que cette initiative est la première au plan régional, qui a dépêché des missions constituées de volontaires ou a fourni une aide sous forme de matériels, tant en cas de catastrophe qu'en cas de crise humanitaire résultant de conflits,


RECONNAISSANT que les activités réalisées par l’initiative Casques blancs sont conformes aux principes de la Charte de l’Organisation des États Américains, répondent à une demande formulée par l’État touché et sont exécutées en étroite collaboration avec ses autorités nationales compétentes; reconnaissant de même qu’elles sont régies par les principes d’humanité, de neutralité, d’impartialité et d'indépendance d’action,

DÉCIDE:


1.
De renouveler son appui à l’initiative Casques blancs, qui offre un mécanisme précieux de prévention, de réduction et d’intervention dans le Continent américain en cas de catastrophe et dans la lutte contre la faim et la pauvreté.


2.
D’encourager le Secrétariat général à continuer de renforcer et de coordonner les activités entre l’initiative Casques blancs et le Secrétariat exécutif au développement intégré ainsi qu’avec d’autres organes et mécanismes compétents de l’Organisation des États Américains (OEA), en encourageant d’autres organismes et institutions de la région à forger des partenariats et à conclure des accords d’exécution.


3.
D’encourager l’initiative Casques blancs à continuer de favoriser la collaboration humanitaire régionale croissante et, dans ce cadre, à continuer de mettre en commun ses données d'expériences et pratiques optimales en matière d’intervention et de préparation face aux catastrophes.


4.
D’inviter les États membres qui le souhaitent à désigner des points de convergence pour l’initiative Casques blancs et à créer, s’il y a lieu, des systèmes nationaux de bénévolat pour se joindre au réseau régional de volontariat humanitaire.


5.
D’inviter les États membres qui le souhaitent à contribuer au Fonds spécial OEA-Casques blancs, en rappelant que ce fonds a permis de réaliser au cours de ces dernières années des séminaires nationaux et internationaux, des ateliers de formation, l’exécution de projets de renforcement des capacités locales et des missions d’aide humanitaire dans des pays d’Amérique latine et des Caraïbes.


6.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-sixième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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Point 16 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

PRÉVENTION ET ÉLIMINATION DE L’EXPLOITATION SEXUELLE,
DU TRAFIC ET DE LA TRAITE DES ENFANTS ET DES ADOLESCENTS 
DES DEUX SEXES
(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 27 mai 2014)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

La résolution AG/RES. 2771 (XLIII-O/13), “Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle, du trafic et de la traite des enfants et des adolescents”, ainsi que les autres résolutions adoptées antérieurement par l’Assemblée générale concernant l’exploitation sexuelle ainsi que le trafic et la traite des personnes;

L’importance de la Convention relative aux droits de l’enfant, adoptée par les Nations Unies en 1989 et de son Protocole facultatif relatif à la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, adopté en 2000; la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, ainsi que le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants; le Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée, de 2006; la Première Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, tenue au Venezuela; la Déclaration et le Plan d’action de Rio de Janeiro pour prévenir et empêcher l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents, adoptée en 2008 ; la Déclaration de Salvador sur les stratégies globales pour faire face aux défis mondiaux: les systèmes de prévention du crime et de justice pénale et leur évolution dans un monde en mutation, laquelle est issue du douzième Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et la justice pénale tenu à Salvador (Brésil) en 2010,


RAPPELANT les résolutions adoptées par le Conseil directeur de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) portant sur la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle, du trafic et de la traite des enfants et des adolescents, en particulier la résolution CD/RES. 10 (82-R/07) adoptée à Cartagena de Indias (Colombie) en 2007 et portant création du Programme  interaméricain de coopération pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents ; rappelant par ailleurs qu’elle a chargé la Directrice générale d’élaborer une proposition de travail commune dans le cadre de cette initiative, tout en épaulant simultanément la création d’un observatoire sur cette question,

PRENANT EN COMPTE que le portail “Notre voix en couleurs” met à la portée des associations de jeunes des recommandations et informations qui accroissent leurs capacités d’autoprotection face aux différentes formes d’exploitation sexuelle ; durant l’année 2014, il sera mis à disposition dans la perspective des préparatifs du Deuxième Forum des enfants et des adolescents, une manifestation qui, on l’espère, sera une étape marquante dans le processus consistant à encourager, chez les adolescents, la responsabilisation dans la promotion de leurs propres droits et la consolidation d’initiatives entreprises par les États en matière d’élimination de toutes les formes de violence,

RECONNAISSANT les avancées réalisées par l’IIN en application de ses mandats dans le cadre de la mise en œuvre du Plan d’action 2011-2015, lesquelles avancées ont été diffusées dans les rapports annuels de l’Institut adressés à l’Assemblée générale et au Conseil permanent conformément aux résolutions annuelles adoptées au sein de l’Assemblée générale ; Reconnaissant par ailleurs les rapports annuels adressés au Secrétaire général sur l’état d’avancement du traitement de la question d’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents (ESEA) dans les États membres, en application du mandat établi dans la résolution AG/RES. 1667 (XXIX-O/99),
CONSIDÉRANT:

Que l’exploitation sexuelle ainsi que le trafic et la traite des enfants et adolescents continuent de peser considérablement sur les États, d’où la nécessité de poursuivre l’application de politiques et de stratégies efficaces qui permettent de combattre ces actes délictueux et tiennent compte des nouvelles modalités y relatives;

L’importance de continuer de progresser aux niveaux national, bilatéral, sous-régional et régional pour renforcer la coopération en matière de lutte contre l’exploitation sexuelle ainsi que le trafic et la traite des enfants et des adolescents ;

Qu’aux termes de la Charte de l’Organisation des États Américains, les États membres réaffirment qu’il est important de donner à tous les enfants un accès à l’éducation, de disposer de programmes qui encouragent l’entrée et le maintien de la population estudiantine dans le système scolaire et empêchent l’abandon scolaire, et qui appuient les enfants des deux sexes qui autrement, seraient marginalisés, victimes de discrimination et privés d’accès aux programmes scolaires, notamment ceux appartenant aux populations autochtones et aux groupes minoritaires, dont les droits sont violés, qui sont handicapés, qui travaillent et sont touchés par les conflits et d’autres urgences à caractère humanitaire ainsi que ceux ayant enfreint la loi, tout cela réaffirmant la nécessité d'articuler les actions de prévention et d'élimination de l’ESEA dans le contexte des systèmes de protection intégrale des droits,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT:


Que l’IIN a continué de progresser dans la mise en œuvre du Programme interaméricain de coopération pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle, du trafic et de la traite des enfants et des adolescents, lequel comprend trois domaines d’intervention, à savoir: 1) rassemblement et actualisation des informations sur l’ESEA dans la région, et mise à disposition des informations aux États parties; 2) production d’information et de connaissances au sujet de l’ESEA pour aider les États parties à concevoir et exécuter des politiques et des interventions pour aborder cette problématique; 3) formation des ressources humaines et aide technique spécialisée à l’intention des États parties;


Que l’Assemblée générale des Nations Unies a proclamé la Journée mondiale contre la traite des personnes, laquelle sera commémorée le 30 juillet à compter de l’année 2014, ce qui a porté le continent américain à se joindre à cet appel afin de renforcer les interventions destinées à mieux faire connaitre et éliminer un fléau qui touche particulièrement les enfants et les adolescents des deux sexes,

PRENANT EN COMPTE:


La tenue du Vingt-et-unième Congrès panaméricain prévue à Brasilia (Brésil) en décembre 2014, lequel congrès a été convoqué pour traiter de la question: “Violence à l’encontre des enfants et des adolescents. Vingt-cinq ans depuis la Convention relative aux droits de l’enfant” dont, parmi les axes thématiques, la question “L’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents dans les Amériques”, qui se concentrera sur les plans nationaux des États de la région et donnera suite aux recommandations contenues dans l’Engagement de Rio (2008);

Que le Deuxième Forum des enfants et des adolescents se tiendra dans le cadre du Vingt-et-unième Congrès panaméricain, et qu’il aura, entre autres objectifs, de promouvoir le leadership des adolescents au profit de la réalisation de leurs droits et d’encourager les États à entreprendre des initiatives portant sur l’élimination de toutes les formes de violence,
DÉCIDE:

1.
De prendre note des progrès accomplis dans la consolidation et l’approfondissement du Programme interaméricain de coopération pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle, du trafic et de la traite des enfants et des adolescents, dans ses trois composantes dans le cadre du Plan d’action 2011-2015, et de saluer les efforts consentis pour accroitre la protection des enfants et des adolescents à la lumière des nouvelles modalités d’exploitation sexuelle dans le Continent américain.

2.
D’inviter instamment l’IIN à continuer d’élaborer, avec l’appui des États membres, de nouvelles modalités pour la formation des ressources humaines et le renforcement des capacités techniques en vue de l'élimination de ces formes de violation des droits de la personne.


3.
De rendre hommage aux travaux réalisés par l’IIN dans le cadre du Programme de coopération interaméricain pour réformer et actualiser constamment le portail ANNAObserva (www.annaobserva.org), lequel contribue à l’intensification des échanges, et pour la publication des Notes thématiques tous les quatre mois en espagnol et en anglais, ce qui permet aux États d’obtenir des informations actualisées périodiquement sur cette question, et soulignant par ce biais les nouvelles technologies employées pour la réalisation de ces activités.


4.
De rendre hommage aux efforts déployés par l’IIN dans le domaine de la coopération avec les commissions nationales des États membres du système interaméricain consacrées à la lutte contre l’exploitation sexuelle, qui constituent actuellement un grand réseau de liaisons techniques dans les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA); et de prier instamment l’Institut interaméricain de l'enfance et de l'adolescence (IIN) de continuer à promouvoir et à renforcer la coopération horizontale et la coordination des efforts entre ces organismes gouvernementaux et à l’intérieur des États en encourageant, en conformité avec les droits de la personne, l’adoption et l’application de normes juridiques efficaces visant à empêcher et éradiquer ces actes criminels.

5.
De saluer la poursuite des travaux de l'IIN en matière de participation des enfants et adolescents au traitement des questions de politique publique, en application des recommandations du Troisième Congrès mondial contre l’exploitation sexuelle des enfants et des adolescents.


6.
 De demander à l’IIN de continuer à diffuser largement les rapports et études ayant trait à la question d'exploitation sexuelle des enfants et des adolescents des deux sexes.

7.
D’encourager l’IIN et les États à continuer de promouvoir la tenue de réunions régionales et sous-régionales portant sur la prévention et sur la protection et le rétablissement des droits face à l’ESEA comme celles tenues en Amérique centrale (Costa Rica, 2010), dans la Caraïbe (Jamaïque, 2011), en Amérique du Sud (Asunción, 2012) et à El Salvador (2013), lesquelles ont contribué à la publication de la série intitulée “Bonnes pratiques”.

8.
De charger le Secrétaire général de continuer à coordonner les activités directement avec l’IIN, le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et le Secrétariat exécutif au développement intégré, en favorisant la réalisation d'activités communes dans les domaines qui l’exigent.

9.
De demander à l’IIN et au SSM de continuer à coordonner leurs activités en vue d’offrir des services consultatifs aux États membres qui en font la demande, dans le cadre des efforts qu’ils déploient pour adopter, modifier, appliquer et évaluer leur cadre normatif visant à prévenir et à combattre l’exploitation sexuelle ainsi que le trafic et la traite des enfants et des adolescents des deux sexes, la législation spécifique sur les autorisations de voyage et l’amélioration des contrôles de la migration.

10.
De demander à l’IIN de continuer à faire rapport aux États membres sur les expériences réussies et les avancées enregistrées en la matière, y compris les réalisations en matière de traitement des victimes et de lutte contre ce délit au niveau local ou communautaire.
11.
De prendre acte des travaux de promotion et de suivi constants dans l'adhésion des États du système interaméricain aux instruments internationaux relatifs à l'ESEA, au trafic et à la traite des personnes, et de saluer l'adhésion de la Dominique à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (17/02/13) ainsi qu'au Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants (17/05/13). 


12.
D’encourager les États membres à envisager de trouver d’autres moyens d’accroitre les ressources allouées à l’IIN en tenant compte de l’élargissement du champ d’application de la présente résolution, et d’inviter les observateurs permanents, les institutions financières internationales, les organisations régionales et sous-régionales, les organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux à contribuer au financement du Programme interaméricain de coopération et au Fonds spécifique de l’Observatoire sur la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle, du trafic et de la traite des enfants et des adolescents, de même qu’aux travaux du Coordonnateur des activités de l’OEA en matière de traite des personnes.

13.
D’exhorter les États membres à accroître, dans la mesure du possible, les ressources affectées à la formulation, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques publiques étatiques portant sur l’exploitation sexuelle, le trafic et la traite des enfants et des adolescents des deux sexes de sorte à  mettre en place et, selon le cas, à renforcer les programmes de prise en charge intégrale et interdisciplinaire des victimes de ces délits, en tenant compte de la parité hommes-femmes, en particulier ceux qui ont contracté le VIH/sida, et les enfants impliqués dans ce trafic, et à envisager de prendre des mesures pour la pleine validité de leurs droits.

14.
De demander à l’IIN de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa prochaine session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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Point 59 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

CONTRE LA TORTURE ET AUTRES PEINES OU TRAITEMENTS CRUELS, 
INHUMAINS OU DÉGRADANTS
(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 27 mai 2014)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT les buts et principes de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, de la Charte de l’Organisation des États Américains, ainsi que les principes du droit international, du droit international humanitaire, de la Déclaration universelle des droits de l’homme et la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme,

PRENANT EN COMPTE que la Convention contre la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants prévoit que “le terme ‘torture’ désigne tout acte par lequel une douleur ou des souffrances aiguës, physiques ou mentales, sont intentionnellement infligées à une personne aux fins notamment d’obtenir d'elle ou d’une tierce personne des renseignements ou des aveux, de la punir d'un acte qu’elle ou une tierce personne a commis ou est soupçonnée d’avoir commis, de l’intimider ou de faire pression sur elle ou d'intimider ou de faire pression sur une tierce personne, ou pour tout autre motif fondé sur une forme de discrimination quelle qu'elle soit, lorsqu'une telle douleur ou de telles souffrances sont infligées par un agent de la fonction publique ou toute autre personne agissant à titre officiel ou à son instigation ou avec son consentement exprès ou tacite”,


TENANT compte des dispositions de l’alinéa 2 de l’article 5 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme qui établissent que “nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants” et 
que “toute personne privée de sa liberté sera traitée avec le respect dû à la dignité inhérente à la personne humaine”, 

RAPPELANT que le droit de ne pas être soumis à la torture et à d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants n’admet aucune dérogation aux termes du droit international, y compris les normes internationales relatives aux droits de la personne et le droit international humanitaire, que ce droit doit être respecté et protégé en toutes circonstances, et que la Convention contre la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants établit, à l’alinéa 2 de son article 2, ce qui suit: “Aucune circonstance exceptionnelle, quelle qu’elle soit, qu’il s’agisse de l’état de guerre ou de menace de guerre, d’instabilité politique intérieure ou de tout autre état d’exception, ne peut être invoquée pour justifier la torture”, 


RÉAFFIRMANT que les instruments internationaux pertinents, notamment les instruments adoptés dans le cadre du Système interaméricain des droits de la personne, consacrent l’interdiction absolue de la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et que les garanties juridiques et procédurales contre de tels actes ne peuvent faire l’objet de mesures qui, d’une manière ou d’une autre, sapent ce droit,

RAPPELANT que le droit de ne pas être soumis à la torture ni à d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants est un droit intangible en vertu du droit international, qui doit être respecté et protégé en toutes circonstances, y compris en période de conflit armé international ou interne ou de troubles internes ou dans toute autre situation d’urgence publique, que l’interdiction absolue de la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants est affirmée dans les instruments internationaux pertinents, et que les garanties juridiques et procédurales contre de tels actes ne doivent pas être soumises à des mesures qui porteraient atteinte à ce droit,


RAPPELANT ÉGALEMENT que l’interdiction de la torture est une norme impérative du droit international et que des organes et des tribunaux internationaux, régionaux et nationaux ont reconnu que l’interdiction des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants fait partie intégrante du droit international coutumier,

RAPPELANT PAR AILLEURS l’adoption de la résolution sur la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, par l’Assemblée générale des Nations Unies, en particulier la résolution 68/156 adoptée par consensus le 18 décembre 2013, dans laquelle est réaffirmée l’interdiction absolue de la torture la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants,


SOULIGNANT qu’il est important que les États interprètent et respectent comme il se doit les obligations qui leur sont faites en ce qui concerne la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, ainsi que l’importance pour les États de favoriser l’adoption de politiques publiques et d’interventions visant à prévenir, interdire et punir toute forme de torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, ainsi que de prévoir une aide et un accompagnement pour les victimes de torture, garantissant ainsi la pleine validité des droits de la personne,

RAPPELANT que la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants ne peuvent être éliminés que par une approche holistique qui combine, entre autres, la condamnation officielle sans équivoque de la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants en toutes circonstances, la prise de mesures et la création de mécanismes de prévention, l’existence de garanties procédurales et de pratiques appropriées pendant l’arrestation, la détention et les interrogatoires, l’éducation aux droits de la personne destinée aux fonctionnaires chargés de faire respecter la loi et aux autres fonctionnaires pertinents, des enquêtes indépendantes, rapides, efficaces et impartiales des dénonciations, la traduction en justice et le châtiment des responsables et la réparation intégrale des victimes,


RENDANT HOMMAGE aux États, aux institutions nationales de défense des droits de la personne, aux mécanismes nationaux de prévention, aux organisations de la société civile, notamment aux organisations non gouvernementales, ainsi qu’à l’important réseau des centres de réhabilitation des victimes d’actes de torture, pour les efforts constants qu’ils déploient afin d’éliminer, de prévenir et de combattre la torture et de soulager les souffrances des victimes de cette pratique,


RAPPELANT l’adoption  d’une résolution, dans le cadre de l’Assemblée générale des Nations Unies, réaffirmant l’interdiction absolue de la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, et en particulier les dispositions de la résolution A/RES/68/156 adoptée par consensus le 18 décembre 2013 par la plénière de l’Assemblée générale des Nations Unies,


PRÉOCCUPÉE par la perpétration de tout acte pouvant constituer un acte de torture ou d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants,


OBSERVANT que le 10 décembre 2014 marque le trentième anniversaire de l’adoption de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants des Nations Unies, et que le 12 septembre 2015 marque le trentième anniversaire de l’adoption de la Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture,

RÉAFFIRMANT l’engagement des États américains d’éliminer la pratique de la torture et d’autres traitements ou peines cruels, inhumains ou dégradants dans les Amériques,

DÉCIDE :


1.
De réaffirmer sa condamnation de toutes les formes de torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, qui sont et demeurent interdites en tout moment et en tout lieu et qui, par conséquent, ne sauraient jamais être justifiées et de réitérer la nécessité de respecter le droit international relatif aux droits de la personne, le droit interaméricain et le droit international humanitaire.


2.
De rappeler la pertinence historique, dans la lutte contre la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, de l’adoption et de l’entrée en vigueur de la Convention contre la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants des Nations Unies et de la Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture et d’encourager tous les États qui ne l’ont pas encore fait à devenir parties à ces deux conventions, à titre de priorité, et à respecter strictement les obligations que leur imposent ces instruments.


3.
De réaffirmer dans tous ses termes la résolution 68/156 approuvée le 18 décembre 2013 par l’Assemblée générale des Nations Unies et en particulier la réitération de l’interdiction absolue et irrévocable de la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.


4.
De condamner toute mesure prise par un État ou un agent de la fonction publique pour légaliser, autoriser ou tolérer la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, ou toute tentative de leur part à cette fin, en quelque circonstance que ce soit, y compris en prenant motif de la sécurité nationale et de la lutte contre le terrorisme ou comme suite à des décisions judiciaires, et d’engager instamment les États à veiller à ce que les auteurs de tels actes en répondent. /

5.
De saluer avec satisfaction de la mise en place de mécanismes nationaux pour la prévention de la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et d’inviter instamment les États à envisager la possibilité d’établir ou de désigner des mécanismes indépendants et efficaces ou de maintenir ou améliorer ceux qui existent déjà, et d’inviter les États membres de l’Organisation des États Américains qui sont parties ou vont devenir parties au Protocole facultatif de la Convention contre la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants des Nations Unies de respecter leur obligation de désigner ou de créer des mécanismes nationaux de prévention qui soient vraiment indépendants et efficaces et qui disposent de ressources adéquates. 


6.
D’encourager les États membres à élaborer ou renforcer, selon le cas, leurs politiques publiques et leurs lois en matière de prévention, d’interdiction et de sanction de toute forme de torture ou autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, ainsi que l’aide et l’accompagnement fournis aux victimes de torture, en garantissant la pleine validité des droits de la personne consacrés dans le droit international des droits de la personne, le droit interaméricain et le droit international humanitaire.


7.
D’exhorter également tous les États à adopter une approche qui tienne compte des questions de parité hommes-femmes dans la lutte contre la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, en accordant une attention particulière à la violence sexiste.


8.
 De rappeler à tous les États qu’une période prolongée de détention au secret ou dans des lieux tenus secrets peut faciliter la pratique de la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et peut en soi constituer une forme de traitement cruel, et de leur demander instamment de respecter les garanties relatives à la liberté, à la sécurité et à la dignité de la personne et de veiller à ce que tous les lieux de détention et d’interrogatoire secrets disparaissent.


9.
De saluer avec satisfaction les activités mises en œuvre par la Commission et la Cour interaméricaines des droits de l’homme pour prévenir et punir la torture et les autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.


10.
De rappeler en particulier les Principes et bonnes pratiques de protection des personnes privées de liberté dans les Amériques et le Rapport sur les droits humains des personnes privées de liberté dans les Amériques, adoptés par la Commission interaméricaine des droits de l’homme.


11.
De mettre l’accent sur le fait qu’il est important que les États veillent à mettre en œuvre de bonne foi les recommandations et les décisions des organes du Système interaméricain des droits de la personne ainsi que les recommandations et les conclusions des organes créés en vertu de traités internationaux en la matière ainsi que celles des mécanismes pertinents des Nations Unies et de reconnaître le rôle important que jouent les institutions nationales de défense des droits de la personne et d’autres organes nationaux ou régionaux compétents en matière de prévention de la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains et dégradants.


12.
De rappeler les Principes relatifs aux moyens d’enquêter efficacement sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains et dégradants pour établir la réalité des faits (Principes d’Istanbul), qui constituent un instrument précieux pour prévenir et combattre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains et dégradants et d’exhorter les États à renforcer les procédures destinées à documenter sur le plan médical et légal les actes de torture et autres peines et traitements cruels, inhumains ou dégradants.


13.
De souligner que les régimes juridiques nationaux doivent s’assurer que les victimes de la torture et d’autres peines ou traitements cruels, inhumains et dégradants ont effectivement accès à la justice et qu’elles obtiennent réparation sans souffrir de représailles pour avoir déposé plainte ou pour avoir présenté des preuves.


14.
D’insister sur le fait que les conditions de détention doivent respecter la dignité des détenus et leurs droits de la personne et d’encourager les États à s’occuper du problème de surpeuplement dans les centres de réclusion en adoptant des mesures efficaces, telles que l’utilisation plus fréquente des mesures alternatives à la détention préventive ou aux peines de privation de liberté et la limitation du recours à la détention préventive, par exemple en adoptant et en appliquant efficacement des politiques et des mesures législatives et administratives nouvelles et existantes sur les conditions devant être remplies pour décréter la détention préventive, ses limites, sa durée et ses alternatives, en prenant des mesures pour faire respecter la législation en vigueur et en garantissant l’accès à la justice et aux services de conseil et d’assistance juridiques et d’inviter les États à recourir à l’assistance technique internationale pertinente afin de renforcer leurs capacités et leurs infrastructures nationales à cet effet.


15.
D’exhorter tous les États, la Commission interaméricaine des droits de l’homme et d’autres organes et organismes de l’Organisation des États Américains ainsi que les organisations intergouvernementales et de la société civile concernées, y compris les organisations non gouvernementales, à organiser des activités de commémoration de l’adoption des conventions internationales contre la torture et d’autres peines et traitements cruels, inhumains ou dégradants en vue de célébrer le trentième anniversaire de l’adoption de la Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture le 12 septembre 2015.
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Point 19 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

RÉSEAU DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU CONSOMMATEUR 
ET SYSTÈME INTERAMÉRICAIN D’ALERTE RAPIDE
(Convenu par le Conseil permanent à sa séance du 27 mai 2014)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
RAPPELANT :

Que les résolutions AG/RES. 2494 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2549 (XL-O/10), AG/RES. 2682 (XLI-O/11) et AG/RES. 2712 (XLIII-O/13) ont établi le mandat relatif à la création du Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur (RSSC) dans le Continent américain à titre de première phase d’exécution d’un Système interaméricain d'alerte rapide (SIAR) sur la sécurité des produits de consommation,
CONSIDÉRANT:

Que la résolution AG/RES. 2769 (XLIII-O/13), “Réseau de santé et de sécurité du consommateur et système interaméricain d'alerte rapide” réitère l’importance du renforcement du traitement de la question aux plans national et continental, d'où l'élaboration d’une stratégie tendant à l'institutionnalisation du RSSC dans le cadre de l’OEA, et aux effets duquel l’Assemblée générale a chargé le Secrétariat général de présenter au Conseil permanent, en consultation avec les parties concernées, une proposition de structure pour le fonctionnement du RSSC, lui demandant également d'élaborer, de concert avec les États membres, une proposition de planification à moyen et long terme pour les activités du RSSC;


Que pour donner suite à ces mandats, les organismes gouvernementaux compétents en matière de sécurité des produits de consommation dans les États membres qui participent au RSSC, grâce à l'offre généreuse du Gouvernement du Pérou, ont tenu à Lima en novembre 2013 une réunion du Groupe technique consultatif du RSSC, durant laquelle ils ont créé un Comité de gestion a.i. chargé de diriger les activités du RSSC ainsi qu'un groupe de travail chargé du SIAR (GT-SIAR), lequel a pour mission d’élaborer la stratégie de mise en œuvre de ce système;


Que le Comité de gestion a.i. du RSSC, composé du Pérou (président), du Brésil, du Chili, des États-Unis et du Suriname, a assumé la responsabilité d'élaborer un projet de structure pour le déroulement des travaux du RSSC avec l’appui du Secrétariat général et de l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS), et a progressé dans l’élaboration d’une première version de plan à moyen et long terme, lequel sera soumis à l’examen et l'approbation des organes du RSSC qui seront créés à ces fins;

Que le GT-SIAR, composé du Brésil (président), d’El Salvador, du Pérou, de la République dominicaine et du Suriname, a élaboré un premier projet relatif à la structure pour le SIAR qui orientera la première étape de sa mise en œuvre,
CONVAINCUE:

Qu’un RSSC ayant rang d’institution et dirigé par les États membres avec le concours technique du Secrétariat général contribuera à instaurer la question de sécurité des produits au rang des priorités permanentes en matière de droits des consommateurs et de protection de la concurrence équitable puisqu’il constitue le seul espace régional pour l’échange et la coordination de données d’expériences, d’interventions, de techniques et de politiques publiques visant à assurer que les produits de consommation ne constituent pas un risque pour la santé et la sécurité des consommateurs;

Que la création d’un système interaméricain d’alerte rapide relatif à la sécurité des produits de consommation contribuera à protéger la santé des consommateurs grâce à une détection rapide et des mesures coordonnées destinées à éviter l’entrée de produits de consommation dangereux sur les marchés du Continent américain, et que ce système encouragera un dialogue continental large, orienté vers l’élaboration de critères transparents, uniformes et stables pour identifier, évaluer et pondérer le risque provenant des produits de consommation ainsi que l’adoption de mesures précoces et efficaces à travers plusieurs disciplines, aux niveaux national et international, de sorte à minimiser la possibilité que ce risque se concrétise par des dommages pour les personnes ou leurs biens,
DÉCIDE:

1.
D’approuver le document contenant la structure pour le fonctionnement du Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur (RSSC), lequel est joint à la présente résolution (annexe I) et a été conçu sur la proposition du Comité de gestion a.i. du RSSC avec le concours du Secrétariat général.


2.
De remercier les gouvernements qui ont contribué volontairement par un apport monétaire ou en nature, selon le cas, en faveur du renforcement du RSSC.

3.
De féliciter le Secrétariat général pour la mise en œuvre de programmes spécialisés de renforcement institutionnel et d’échange de données d’expériences lesquels, sous l'égide du Secrétariat aux questions juridiques agissant en partenariat avec l’Organisation panaméricaine de la Santé, grâce à des formations spécialisées, des publications et des réunions d’autorités, ont positionné l’Organisation des États Américains (OEA) comme un acteur de référence sur la question; et de noter par ailleurs avec satisfaction la conception et la création du portail du RSSC sur Internet.

4.
D’accueillir la proposition du Groupe de travail chargé du SIAR relative à la mise en œuvre du SIAR, et d’inviter tous les États membres à participer activement au processus d'élaboration et de mise en œuvre du SIAR aux niveaux continental et national.

5.
De demander au Secrétariat général de continuer de prêter concours aux organismes nationaux pour l’élaboration des éléments de fond et technologiques de ce système et d’appuyer les États membres en matière de protection du consommateur, en particulier en ce qui concerne la sécurité des produits, et d’agir en qualité de secrétariat technique des organes du RSSC qui seront établis en vertu du document contenant la structure du RSSC.

6.
De demander au Secrétariat général de continuer à impulser la mise en œuvre, à l'échelle nationale, de programmes et politiques publiques sur la sécurité des produits de consommation et d’encourager la passation d'accords avec des organismes sous-régionaux et leurs pays associés ou d'autres régions dans le but de promouvoir le RSSC et de faciliter la création effective du SIAR, en évitant le double emploi.

7.
D’inviter les États membres qui ne participent pas encore au RSSC à s’y joindre et participer activement aux activités de formation et d’échange de données d’expériences ainsi qu’à la programmation du SIAR, et d’inviter les États membres, les observateurs permanents et d'autres bailleurs de fonds à apporter des contributions, dans la mesure du possible, au Fonds pour la sécurité et la santé du consommateur qu’administre le Secrétariat général en vue de financer les activités de renforcement institutionnel, d’échange de données d’expériences et de conception du SIAR.

8.
De charger le Secrétariat général de présenter au Conseil permanent les résultats de la mise en œuvre des mandats afférents à la présente résolution avant la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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Structure appelée à orienter les activités du Réseau

pour la santé et la sécurité du consommateur


La résolution AG/RES. 2769 (XLIII-O/13) a demandé au Secrétariat général « de présenter au Conseil permanent, en consultation avec les parties concernées, une proposition de structure appelée à orienter les activités du RSSC ». La présente proposition est le résultat des consultations mentionnées dans cette résolution. 
1.
Description du Réseau pour la santé et la sécurité du consommateur


a.
Le Réseau pour la santé et la sécurité du consommateur (RCSS) est l’instance interaméricaine interdisciplinaire spécialisée chargée de promouvoir, au niveau national et continental, la protection des consommateurs par l’intermédiaire des échanges d’informations sur la sécurité des produits de consommation et de la diffusion des pratiques optimales en matière de politique publique et de réglementation des produits de consommation. Le RCSS concentre principalement ses activités dans les domaines suivants:

i.
La collecte, la classification et la publication des alertes concernant la sécurité des produits et d’autres actions – telles que les retraits du marché – mises en œuvres par les membres du Réseau ainsi que par les organismes compétents des principaux marchés qui disposent déjà de systèmes d’alertes rapides pour les produits dangereux.

ii.
La conception et la gestion d’un Système interaméricain d’alertes rapides (SIAR) intégré, y compris l’harmonisation des concepts et des méthodologies relatifs à la sécurité des produits de consommation entre les organismes gouvernementaux de la région.

iii.
La création de synergies entre le RCSS et les instances régionales et internationales spécialisées dans la sécurité des produits.

iv.
L’établissement d’un espace de promotion de la création de capacités, de dissémination des pratiques optimales en matière de réglementation et d’échanges d’informations techniques, moyennant la formation du personnel des organismes de protection du consommateur, de santé et de métrologie de la région.


b.
Du point de vue institutionnel, le RCSS fonctionne au sein de la structure de l’Organisation des États Américains (OEA) et, de ce fait, il donne suite aux mandats et tient compte des directives établis par l’Assemblée générale et est responsable devant les organes politiques pertinents de l’OEA. Compte tenu du caractère intersectoriel du RCSS, l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) travaille en partenariat avec l’OEA, en sa qualité d’organisme spécialisé du Système interaméricain en matière de santé, offrant son assistance technique et contribuant à approfondir la sensibilisation des autorités du secteur santé, de ses agences de réglementation sanitaire et d’autres entités pertinentes (observatoires et réseaux de services), afin qu’elles participent activement au RCSS au niveau régional et au niveau des États membres. En particulier, l’OPS contribue à renforcer le RCSS dans la perspective de la consommation ou de l’utilisation de produits sûrs en tant que déterminant social de la santé.


c.
Les activités du RCSS, y compris les services de secrétariat technique, les réunions, les voyages, les communications, l’infrastructure, entre autres, doivent être réalisées en tenant compte du budget qui a été affecté au RCSS ou en vertu des fonds supplémentaires apportés par participants ou par d’autres donateurs.


d.
Participants du RCSS: Les activités du RCSS sont ouvertes à toutes les agences gouvernementales des États membres de l’OEA qui sont compétentes pour la protection des consommateurs, la surveillance de la sécurité des produits de consommation et l’impact de la consommation sur la santé et le bien-être. Ceci inclut, sans que cela soit nécessairement limitatif, les agences gouvernementales de protection des consommateurs, les agences gouvernementales de santé publique, les agences de veille sanitaire, les instituts de métrologie, les instituts de normalisation, les administrations des douanes, entre autres.


e.
Institutions associées: Les institutions gouvernementales ou non gouvernementales qui ont des objectifs similaires et compatibles avec ceux du RCSS peuvent demander à participer aux activités du RCSS, en adressant une communication au Comité de gestion par l’intermédiaire du Secrétariat technique. Le processus d’admission est précisé à l’article 3, paragraphe A, alinéa d du présent document. Les institutions associées n’ont pas le droit de vote.

2.
Représentation par pays et vote


a.
Chaque État membre de l’OEA doit désigner une autorité représentante qui agira à sa place au sein du RCSS. La désignation doit être notifiée au Secrétariat technique, par l’intermédiaire de sa Mission permanente près l’OEA.


b.
Chaque État membre a droit à une voix et ce droit est exercé par l’autorité représentante, ou la personne à laquelle celle-ci délègue ce droit, au nom de toutes les agences participantes du RCSS dans le pays en question.


c.
L’autorité représentante a, en outre, les responsabilités suivantes:



i.
Déterminer et coordonner la position du pays entre les différentes agences nationales participantes pour les décisions qui sont prises dans le cadre du RCSS, notamment la coordination de la position commune pour l’exercice du vote.



ii.
Représenter son pays devant les organes du RCSS et dans les activités et les réunions du RCSS. Toutes les agences nationales qui ont compétence pour cette question peuvent participer à toutes les activités du RCSS.



iii.
Servir de point de contact pour toutes les communications avec le pays, y compris l’envoi et la réception d’informations, les demandes et tout autre type d’activités de coopération, sans préjudice de l’utilisation des voies de communication légitimes de l’OEA.



iv.
S’assurer que sa mission permanente près l’OEA est informée en temps utile des activités mises en œuvre dans le cadre de l’OEA.



v.
Déléguer l’exercice du vote avant la mise aux voix, le cas échéant, moyennant une communication adressée au Comité de gestion et au Secrétariat technique, par l’intermédiaire de sa mission permanente près l’OEA.


d.
Les décisions de la plénière et du Comité de gestion sont adoptées par consensus. S’il n’est pas possible de parvenir à un consensus, les décisions sont prises à la majorité simple des voix des membres présents, à condition qu’il y ait le quorum exigé pour l’adoption des décisions.

3.
Structure


Les organes du RCSS sont la plénière, le Comité de gestion et le Secrétariat technique.


A)
Plénière



a.
La plénière est l’autorité suprême au sein du RCSS. Toutes les agences nationales compétentes peuvent participer aux réunions de la plénière.



b.
La plénière tient une réunion ordinaire annuelle au cours de laquelle sont discutés et approuvés les principaux axes d’action du RCSS pour l’année suivante. S’il y a des questions devant être examinées d’urgence et qui ont une pertinence raisonnable pour le programme d’action du RCSS, le Comité de gestion peut convoquer des réunions extraordinaires de la plénière et convoquer ses membres à des votes par la voie électronique à propos de questions spécifiques qui méritent leur attention.



c.
Le quorum pour les réunions de la plénière et pour l’adoption de décisions est d’un tiers des autorités représentantes des États membres.



d.
Les attributions de la plénière sont notamment, sans que cela soit limitatif:




i.
Examiner et adopter le plan d’action annuel du RCSS, les rapports d’activités du Comité de gestion et du Secrétariat technique, ainsi que tout ce qui concerne la conception, la mise en œuvre et la viabilité du SIAR.




ii.
Recevoir des rapports sur l’affectation des ressources et fixer les priorités en matière de dépenses et de gestion des ressources financières.




iii.
Mettre au point des stratégies destinées à assurer la viabilité financière du RCSS et du SIAR et décider d’adresser des demandes de contributions financières aux États membres et à d’autres donateurs potentiels à cet effet.




iv.
Approuver le lieu où se tiendra la réunion ordinaire annuelle de la plénière et élire le bureau de celle-ci, conformément aux dispositions de ce document.




v.
Approuver les guides d’action et le règlement pour le fonctionnement du SIAR qu’élaborera le Secrétariat technique à partir des lignes directrices définies par les participants du RCSS.




vi.
Créer des groupes de travail chargés de développer des initiatives spécifiques sur des thèmes d’intérêt commun. Ces groupes de travail peuvent bénéficier de la participation d’experts des États membres ou d’autres organisations qui ont une expérience reconnue en matière de sécurité des produits de consommation et/ou de protection de la santé des consommateurs.




vii.
Examiner les demandes des organisations qui souhaitent être admises au RCSS en qualité d’institutions associées. Ces demandes sont approuvées par consensus, ou à défaut, à la majorité des pays présents. Si elle le juge nécessaire, la plénière peut adopter un statut appelé à réglementer les critères d’admission des institutions associées et leur participation au sein du RCSS.



e.
L’organisation de la réunion ordinaire annuelle de la plénière est la responsabilité du pays hôte, avec le soutien de la Présidence sortante et du Secrétariat technique.



f.
La plénière et les autres organes du RCSS s’efforcent de tenir des réunions virtuelles chaque fois que cela est possible, en tant que mesure pour réduire les coûts.


B)
Comité de gestion



a.
Le Comité de gestion est l’organe élu qui exerce la direction permanente du RCSS. Peuvent y participer tous les États membres et il est composé : d’un Président, de deux Vice-présidents et de deux membres délégués. Il doit s’efforcer de refléter et de respecter le principe de la représentation géographique équitable.



b.
Le Comité de gestion doit s’assurer à tout moment que ses décisions et ses activités sont conformes aux politiques du Conseil permanent.



c.
Le quorum pour les réunions et l’adoption des décisions du Comité de gestion et des groupes de travail est constitué par la majorité des autorités représentantes des États membres qui les composent. Une fois que les groupes de travail ou les commissions spéciales auront été créés et qu’ils seront ouverts à tous les participants du RCSS, le Comité de gestion ou le groupe de travail, selon le cas, peut fixer le quorum nécessaire pour les réunions et pour l’adoption des décisions.



d.
Les attributions du Comité de gestion sont les suivantes:


i.
Veiller à la mise en œuvre effective du Plan de travail du RCSS.


ii.
Exercer la représentation du RCSS pour la coordination des activités, l’établissement de partenariats et la mise en place de synergies avec d’autres organisations, d’autres forums ou d’autres régions qui s’occupent de ce thème.


iii.
Orienter le Secrétariat technique pour l’exécution de ses attributions et assurer le suivi des progrès accomplis par les initiatives mises en œuvre par le RCSS dans le cadre de son Plan de travail.


iv.
Réaliser des démarches afin de mobiliser des ressources afin d’assurer la viabilité du RCSS et du SIAR.


v.
Coordonner les actions nécessaires pour la conception, la mise en œuvre, le fonctionnement efficace et la viabilité du SIAR.


vi.
Promouvoir la désignation des coordonnateurs des groupes de travail et assurer le suivi de leurs activités.


vii.
Faciliter l’examen d’initiatives pertinentes devant être approuvées par la plénière, initiatives ayant trait à des questions telles que les procédures et la modification des procédures, de nouvelles interventions et les rapports périodiques.


viii.
Lorsque le mandat de la Présidence prend fin, celle-ci soumet à la plénière, lors de sa réunion ordinaire, un rapport d’activités sur les questions sur lesquelles elle a travaillé pendant sa gestion à la tête du RCSS et sur d’autres questions restées en suspens.



e.
Les États membres présentent leurs candidatures à la Présidence pendant la réunion ordinaire annuelle de la plénière. Les candidatures concernent la période qui commence lors de l’ouverture de la séance ordinaire suivante de la plénière. L’élection a lieu après la présentation des candidatures. S’il y a plusieurs candidats pour un même poste, la décision est prise à la majorité des voix des États membres présents à la réunion.



f.
Le Président et les deux Vice-présidents exercent leurs fonctions depuis le début de la réunion ordinaire annuelle correspondante jusqu’au commencement de la réunion ordinaire annuelle de la plénière, l’année suivante.



g.
Le Comité de gestion a deux Vice-présidences. La première Vice-présidence est exercée par l’État membre qui a exercé la Présidence l’année précédente. La deuxième Vice-présidence est exercée par l’État membre qui a été élu à la Présidence de la période suivante. Les Vice-présidents appuient le Président dans ses attributions et le remplacent dans le cas où celui-ci ne peut pas exercer ses attributions, en accord avec la décision prise par le Comité de gestion lui-même. Les autres membres du Comité de gestion sont élus à la réunion ordinaire de la plénière et leur mandat dure depuis le moment où ils sont élus jusqu’à la réunion ordinaire suivante de la plénière.



h.
Les attributions du Président sont les suivantes:


i.
Exercer les fonctions de président et de modérateur des réunions de la plénière: établir les ordres du jour, déclarer que les séances sont ouvertes et levées, diriger les débats, donner la parole aux délégations dans l’ordre où elles l’ont demandé, mettre aux voix les questions et annoncer les résultats du vote, rappeler à l’ordre et veiller à ce que soient respectées les dispositions du présent document.


ii.
Convoquer les réunions du Comité de gestion.


iii.
Représenter le RCSS et le Comité de gestion, et rechercher le consensus de leurs membres avant d’exécuter les tâches confiées au Comité de gestion.


iv.
Réaliser les fonctions qui lui sont confiées par la plénière ou par le Comité de gestion.



i.
Le Comité de gestion se réunit aussi souvent que cela est nécessaire, selon ce qu’estiment et décident ses membres.



j.
Seuls les États membres qui ont désigné une autorité représentante conformément à la procédure indiquée à l’article 2 peuvent présenter des candidatures à la Présidence, à la Vice-présidence ou en tant que membre du Comité de gestion du RCSS.


C)
Secrétariat technique



a.
Le Secrétariat technique est exercé par le Secrétariat général de l’OEA (SG/OEA), qui l’assure en partenariat avec l’OPS. Le SG/OEA désigne le personnel de l’OEA chargé d’exécuter les tâches qui correspondent au Secrétariat technique du RCSS et l’OPS fait de même. 



b.
Le Secrétariat technique entretient une communication permanente avec le Comité de gestion et travaille sous la supervision de celui-ci, en respectant les priorités établies dans le Plan de travail approuvé par la plénière.



c.
Les attributions du Secrétariat technique sont les suivantes:


i.
Offrir un appui technique au Comité de gestion pour l’organisation des réunions, l’élaboration de documents et de rapports, notamment le texte des décisions qui ont été adoptées ainsi que pour la mise en œuvre et le suivi des activités prévues dans le Plan de travail du RCSS.


ii.
Servir de lien permanent avec les États membres, par le truchement de leurs missions permanentes près l’OEA et maintenir une communication fluide avec les autorités représentantes désignées par chaque pays et les bureaux hors siège de l’OEA et, avec le soutien de l’OPS, avec les hauts responsables de la santé et de la veille sanitaire ainsi qu’avec les représentations de l’OPS dans les États membres.


iii.
Représenter le RCSS dans les forums techniques spécialisés en sécurité des produits de consommation lorsque le Comité de gestion l’aura désigné pour cela.


iv.
Promouvoir le RCSS à l’intérieur et à l’extérieur de la région afin de contribuer à son expansion et à son renforcement permanents.


v.
Contribuer à mobiliser des ressources financières auprès de donateurs de la région et extérieurs à celle-ci afin de garantir la durabilité et l’impact des objectifs du RCSS.


vi.
Coordonner des activités avec d’autres acteurs pertinents afin d’assurer le succès des priorités établies dans le Plan d’action approuvé par la plénière. 


vii.
Mener des actions de diffusion visant à promouvoir la consommation sûre dans les Amériques et à renforcer le RCSS.


viii.
Servir de lien entre le RCSS et les institutions associées, la société civile, le secteur privé et le monde universitaire.


ix.
Gérer le site web du RCSS et les aspects technologiques du SIAR, et élaborer et tenir à jour les bases de données, les forums, les portails d’informations, les bulletins et les autres instruments pertinents pour l’accomplissement de leur mission.


x.
Favoriser le débat en vue de l’élaboration des guides de fonctionnement et des règlements nécessaires pour le SIAR, en préparant les propositions et les moyens techniques pertinents.


xi.
Renforcer la coopération et les échanges d’informations sur la sécurité des produits de consommation ainsi que les liens avec d’autres institutions régionales et nationales.


xii.
Gérer et exécuter les ressources du fonds volontaire créé à l’intention du RCSS et pour l’établissement du SIAR, en accord avec ce que détermine le Comité de gestion.


xiii.
Contribuer au renforcement institutionnel en matière de sécurité des produits et de veille sanitaire des organismes chargés de la consommation et de la santé afin de prévenir les risques que représente pour la santé la consommation de produits dangereux, en harmonie avec les plans d’action de l’OPS visant à contrôler les déterminants sociaux de la santé.


xiv.
Soumettre tous les ans un rapport en bonne et due forme à la plénière et tenir informé le Comité de gestion tout au long de l’année.

4.
Réunions


A)
Ordre du jour et distribution des documents de la réunion



a.
Afin de faciliter les réunions de la plénière, le Président du Comité de gestion, en collaboration avec le Secrétariat technique, doit:

i.
Communiquer à tous les États membres le calendrier des réunions.

ii.
Élaborer l’ordre du jour préliminaire de chaque réunion et le soumettre aux autres membres du Comité de gestion, pour examen, au moins 60 jours à l’avance. Les membres du Comité de gestion disposent de 10 jours pour présenter leurs observations au Président, qui, à partir de ces observations, prépare l’avant-projet d’ordre du jour de la réunion.

iii.
Distribuer à tous les membres du RCSS le projet définitif d’ordre du jour et les documents techniques de la réunion au moins 30 jours avant la date fixée pour la réunion.

iv.
Faire parvenir à tous les États membres le projet d’ordre du jour définitif deux semaines avant la réunion.

v.
Distribuer à tous les États membres toutes les propositions ou avant-projets qui ont obtenu le consensus du RCSS au moins une semaine avant la réunion où ils seront examinés.


B)
Envoi de la convocation et questions de procédures



a.
Le Secrétariat technique transmet la convocation, au nom du Président, au Comité de gestion et à la plénière, selon le cas. La notification peut se faire par courrier électronique ou par tout autre moyen écrit.



b.
Pour les réunions de la plénière, le Secrétariat technique envoie une copie de la convocation aux missions permanentes des États membres, pour information.



c.
Sous réserve d’une notification préalable par la Présidence, le Comité de gestion peut tenir des réunions par téléconférence ou par vidéoconférence. Ces réunions doivent respecter les conditions fixées pour le quorum ainsi que les autres formalités pertinentes décrites dans le présent document. Dans le cas où aurait lieu un vote par la voie électronique, celui-ci ne pourra être réalisé que si les autorités représentantes sont présentes.



d.
Les décisions prises pendant les réunions réalisées par la voie électronique ont la même validité que celles qui sont adoptées pendant les réunions présentielles.



e.
Les questions de procédures qui ne sont pas prévues dans le présent document sont résolues en appliquant les règles de procédures du Conseil permanent.

5.
Autres dispositions



a.
Le contenu du présent document relatif à la structure et les règles de procédure qui y sont établies sont interprétés de sorte à ne pas enfreindre les dispositions de la Charte de l’OEA ni la réglementation, les pratiques et les procédures de l’OEA.


b.
Lors de sa première réunion, la plénière élira les Présidents de la première période et de la période suivante ainsi que les deux autres membres du Comité de gestion. Le pays qui aura exercé la Présidence par intérim avant la première réunion de la plénière restera au Comité en qualité de Vice-président.

OEA/Ser.P
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Point 17 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTIONE
PROMOTION DES DROITS HUMAINS DE LA FEMME,
DE L’ÉQUITÉ AINSI QUE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES ET
RENFORCEMENT DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES
(Convenu par le Conseil permanent à sa séance tenue le 27 mai 2014)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RECONNAISSANT l’importance que l’Organisation des États Américains (OEA) accorde aux droits humains de la femme, à l’équité et à la parité hommes-femmes ainsi qu’au renforcement de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) pour appuyer la réalisation intégrale de ces droits,


PRÉOCCUPÉE par le fait que, malgré les progrès réalisés dans la promotion et la reconnaissance officielle des droits humains des femmes dans la région, un grand nombre de femmes ne peuvent toujours pas exercer ces droits à égalité de conditions avec les hommes et sans discrimination ni violence,

AYANT VU:


La Déclaration de San José sur l’autonomisation économique et politique des femmes des Amériques [CIM/DEC. 14 (XXXVI-O/12) rev. 1] ainsi que le Programme triennal 2013-2015 de la CIM, lesquels ont été adoptés par la Trente-sixième Assemblée des déléguées de la CIM qui s’est tenue à San José (Costa Rica) les 29 et 30 octobre 2012;


La résolution AG/RES. 2770 (XLIII-O/13) et toutes les résolutions antérieures sur la question, dans lesquelles elle a pris note des résultats des activités réalisées pour donner suite à la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA) par les organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains (OEA);


La résolution AG/RES. 2710 (XLII-O/12) et toutes les résolutions antérieures sur la question, lesquelles encouragent les États membres et le Secrétariat général de l’OEA à renforcer la CIM, en la dotant des ressources et du personnel adéquats pour qu’elle accomplisse ses mandats et en inscrivant ses projets et programmes dans les priorités qui se présentent pour l’obtention de financement provenant de bailleurs extérieurs,


Le Rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du “Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes”, lequel est adressé, conformément à la résolution AG/RES. 2770 (XLIII-O/13), à la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale (CP/doc.4959/14),


Le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des femmes, dans lequel la Présidente de la CIM présente à la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale (CP/doc.4958/14) les avancées réalisées par la CIM en matière de mise en œuvre de son Plan stratégique 2011-2016,


RAPPELANT qu’en adoptant le PIA en vertu de la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00), les gouvernements du Continent américain se sont engagés à mettre en place des stratégies décisives afin de promouvoir les droits humains de la femme et intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans toutes les sphères de la vie publique comme moyen de parvenir à l’égalité des droits et des chances entre les femmes et les hommes,


CONSIDÉRANT que malgré les avancées réalisées par la CIM dans la consolidation d’un programme de travail d’envergure continentale pour les droits humains de la femme et la parité hommes-femmes dans la démocratie, les droits de la personne, le développement et la sécurité, les ressources humaines et financières allouées à la CIM demeurent insuffisantes pour la réalisation effective de tous ses mandats,

DÉCIDE:


1.
De continuer d’appuyer les travaux de la CIM, en sa qualité de principal forum créateur de politiques continentales en matière de droits humains de la femme, d’équité et de parité hommes-femmes de même que pour donner suite aux objectifs établis dans le PIA, en particulier l’intégration de la perspective d’équité et de parité hommes-femmes dans les réunions ministérielles organisées par l’OEA et à l’Assemblée générale de l’OEA et le suivi des mandats des Sommets des Amériques.


2.
D’appuyer la CIM en ce qui a trait à l’examen de domaines nouveaux et émergents qui sont pertinents pour la concrétisation du plein exercice des droits de la femme, en fonction de la disponibilité des ressources financières, et de demander au Secrétariat exécutif de la CIM de faire rapport périodiquement au Conseil permanent de l’OEA et à ses organes respectifs sur des questions ponctuelles et pertinentes concernant la situation des femmes dans les Amériques.


3.
D’encourager les États membres à:


a.
harmoniser leur législation avec les dispositions des conventions et traités internationaux en matière de droits humains de la femme auxquels ils sont parties, en particulier la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW) et la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, “Convention de Belém do Pará”, selon le cas, de sorte à favoriser le plein exercice des droits de la femme et la réalisation de la parité hommes-femmes;


b.
poursuivre les efforts qu’ils déploient pour garantir l’application de cette législation ainsi que la mise en œuvre et le suivi intégraux des politiques publiques, là où elles existent;


c.
appuyer la CIM pour la réalisation intégrale des objectifs du PIA, en lui attribuant des ressources financières, humaines et en nature.


4.
De prier instamment le Secrétaire général:


a.
de continuer à promouvoir et à travailler, avec l’appui de la CIM, à la mise en œuvre intégrale du PIA afin d’intégrer la perspective des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes dans tous les programmes, activités et politiques de l’OEA; 


b.
de promouvoir l’intégration de la perspective des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes dans les objectifs opérationnels annuels des départements, unités et instances de l’OEA;


c.
de favoriser l’intégration des droits humains de la femme ainsi que la perspective d’équité et de parité hommes-femmes dans les rapports publiés par l’OEA;


d.
d’encourager l’identification de mécanismes visant à renforcer les activités menées de concert avec les organisations de la société civile qui œuvrent en faveur de la parité hommes-femmes et de la protection des droits de la femme, en conformité avec la résolution CP/RES. 759 (1217/99) du Conseil permanent;


e.
de fournir à la CIM, en sa qualité d’organisme spécialisé de l’OEA, les ressources humaines et financières suffisantes pour renforcer sa capacité à accomplir ses mandats, en particulier ceux qui sont reconnus par les États membres comme étant prioritaires;


f.
lors de la mobilisation de fonds en faveur de projets spécifiques, d’inclure des projets et des programmes visant à promouvoir le plein exercice des droits humains de la femme et à renforcer le rôle de la CIM en tant que forum politique continental pour les droits de la femme et l’égalité des hommes et des femmes et de donner une impulsion à la présentation des travaux réalisés par la CIM ainsi que de ces projets à des bailleurs de fonds potentiels;


g.
de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, par l’intermédiaire du Conseil permanent, un rapport sur les suites données à la présente résolution.


5.
D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

OEA/Ser.P
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Point 18 de l’ordre du jours
PROJET DE RÉSOLUTION

MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE SUR LA PRÉVENTION,
LA SANCTION ET L’ÉLIMINATION DE LA VIOLENCE CONTRE LA FEMME
«CONVENTION DE BELEM DO PARA»
(Convenu par le Conseil permanent à sa séance du 27 mai 2014) 


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU:


Les résolutions AG/RES. 2162 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2330 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2371 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2451 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2544 (XL-O/10), AG/RES. 2692 (XLI-O/11), AG/RES. 2711 (XLII-O/12) et AG/RES. 2803 (XLIII-O/13) sur la mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, “Convention de Belém do Pará”,


Le Rapport sur la mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, “Convention de Belém do Pará”, en exécution de la résolution AG/RES. 2803 (XLIII-O/13) à la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale (CP/doc. 4960/14), ainsi que sur les progrès accomplis par son Mécanisme de suivi (MESECVI),


RAPPELANT que la Convention de Belém do Pará est le premier instrument juridique international à caractère contraignant qui traite de la violence à l’égard des femmes, et que les États qui y sont parties se sont engagés à agir, avec une diligence raisonnable, pour prévenir, investiguer et punir la violence à l’égard des femmes dans le domaine public et dans le domaine privé,


RÉITERANT que l’accès à la justice des femmes qui ont été victimes de la violence est l’un des principaux défis de la Région et l’une des priorités thématiques décidées au préalable par la Conférence des États parties à la Convention,
/

RÉITÉRANT que la Conférence des États parties à la Convention a déterminé que l’accès à la justice des femmes victimes de la violence constitue l’un des principaux obstacles pour la région et l’une des priorités thématiques arrêtées au préalable par la Conférence des États parties à la Convention,1/

CONSIDÉRANT que les rapports de pays et les rapports continentaux élaborés durant les cycles d’évaluation multilatérale constituent un point de référence important concernant les progrès réalisés en matière de prévention, de sanction, d’élimination et de traitement de la violence contre les femmes et permettent d’identifier les enjeux des interventions ultérieures,

PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION:


L'adoption, par le Comité d'expertes/experts (CEVI), du document “Indicateurs de progrès pour la mesure de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme - Convention de Belém do Pará” (MESECVI/CEVI/doc.188 /13 rev. 1), dont l'objet est d'améliorer les modalités d'évaluation et de suivi des États parties réalisées par le MESECVI pour encourager l'exercice effectif du droit des femmes à être à l'abri de la violence aux termes de la Convention de Belém do Pará ;


De la collaboration du MESECVI à l’adoption et à la mise en œuvre de la Convention sur la prévention et la lutte contre la violence á l’égard des femmes et la violence domestique du Conseil de l’Europe (Convention d’Istanbul),


De la signature par le Gouvernement italien de la Convention de Belém do Pará et de l’intérêt qu’ont montré d’autres observateurs permanents près l’OEA d’adhérer à la Convention,


CONSIDÉRANT que cette année marquera le vingtième anniversaire de l’adoption, par l’Assemblée générale de l’OEA, de la Convention de Belém do Pará, et que cet événement historique mérite une large réflexion sur l’impact de la Convention pour les États parties et les efforts consentis par ces derniers pour la mettre en œuvre,


PRÉOCCUPÉE par les faibles ressources humaines et financières allouées au fonctionnement du MESECVI, ce qui met en danger sa capacité à s’acquitter de manière effective de son mandat et à faire fonction de référence continentale pour la prévention et la sanction de la violence contre la femme,


RÉAFFIRMANT la nécessité de promouvoir les mécanismes de coopération et les échanges d’informations et de bonnes pratiques ayant trait à la prévention de la violence à l’encontre des femmes entre les États parties à la Convention, les États qui n’y sont pas parties, les Observateurs permanents près l’OEA et d’autres instances qui interviennent dans ce domaine aux niveaux sous-régional, régional et international,

DÉCIDE:


1.
D’encourager les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier la Convention de Belém do Pará ou d’y adhérer, selon le cas, ou à participer en qualité d’observateurs à son Mécanisme, conformément à l’article 4.1 du Statut du MESECVI, et également à mener des activités visant à prévenir, punir et éliminer la violence faite aux femmes.


2.
D’encourager les États parties à la Convention:

a. à donner suite aux recommandations du MESECVI visant à promouvoir la mise en œuvre intégrale de la Convention de Belém do Pará;

b. à impulser des processus de coordination entre les divers organes chargés de la mise en œuvre de politiques publiques visant la prévention et la sanction de la violence à l’égard des femmes ainsi que les interventions y afférentes, et les organisations de la société civile qui interviennent dans ce domaine aux niveaux national, régional et international;

c. à promouvoir, par l’intermédiaire de la coopération technique avec les mécanismes nationaux pour l’avancement de la femme et les autres organes de l’État, l’adoption de protocoles d’intervention afin de garantir l’accès à la justice des femmes qui ont été victimes de la violence;
/
d. à verser des contributions volontaires au Fonds du MESECVI afin de doter le Mécanisme des ressources humaines et financières qui lui sont nécessaires pour fonctionner de manière stable, complète et efficace;

e. à établir ou appuyer des mécanismes qui facilitent la coopération et l’assistance technique aux niveaux national, régional et international pour l’échange d’information, de données d’expériences et de pratiques optimales en matière de mise en œuvre de la Convention et ce, en conformité avec les articles 1.1 alinéa c et 10.4 du Statut du MESECVI;

f. à désigner, au cas où ils ne l’auraient pas encore fait, leurs autorités nationales compétentes et leurs expertes auprès du Mécanisme;

g. à appuyer la participation de leurs autorités nationales compétentes et de leurs expertes ou experts au processus du MESECVI afin d’assurer le fonctionnement continu et efficace du Mécanisme.


3.
De demander au Secrétaire général: 

a) en fonction des ressources disponibles, d’accorder la priorité à l’affectation de ressources humaines, techniques et financières adéquates en faveur de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) afin qu’elle puisse optimiser sa fonction de Secrétariat technique du MESECVI;

b) de promouvoir, aux niveaux national et international, la visibilité et l’utilisation des résultats des travaux du MESECVI, en particulier des rapports continentaux, afin de renforcer le rôle du MESECVI en tant que référence continentale pour l’élimination de la violence à l’égard des femmes.


4.
De demander au Secrétariat technique du MESECVI:

a. d’identifier des secteurs nouveaux et émergents aux fins d’inclusion au projet de questionnaire des cycles d’évaluation du MESECVI conformément aux dispositions de l’alinéa b de l’article 7 du Règlement du CEVI et en fonction des ressources financières disponibles;

b. d’offrir des conseils au Conseil permanent de l’OEA et à ses organes respectifs sur des aspects ponctuels et pertinents de la situation de violence à l’égard des femmes dans les États parties;

c.
de continuer à promouvoir la coopération ainsi que l’échange de données d’expériences optimales et d’informations entre le MESECVI et les autres instances qui abordent la question de la violence à l’égard des femmes aux niveaux sous-régional, régional et international.


5.
De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport, par le truchement du Conseil permanent, à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

6.
De remercier les gouvernements de l’Argentine, de la France, du Mexique, du Nicaragua, du Suriname et de Trinité-et-Tobago pour les contributions qu’ils ont versées en 2013 au fonds du MESECVI.

7.
D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
.
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Point 64 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

DIALOGUE OUVERT À TOUS POUR LE TRAITEMENT EFFICACE
DES CONFLITS SOCIAUX DANS L'INVESTISSEMENT EN FAVEUR
DU DÉVELOPPEMENT INTÉGRAL
(Convenu  par le Conseil permanent à la séance tenue le 27 mai 2014) 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RÉAFFIRMANT les dispositions ainsi que les objectifs et les principes fondamentaux énoncés dans la Charte de l’Organisation des États Américains,

CONSCIENTE que l’article 34 de la Charte de l’Organisation des États Américains établit que “les États membres conviennent que l'égalité des chances, l'élimination de la pauvreté absolue et la répartition équitable des richesses et des revenus, ainsi que la participation totale de leurs peuples à la prise des décisions relatives à leur propre développement sont, entre autres, des objectifs essentiels du développement intégral”,

RAPPELANT l’article 6 de la Charte démocratique interaméricaine qui établit que “la participation des citoyens à la prise des décisions concernant leur propre développement est un droit et une responsabilité. Elle est aussi une condition indispensable à l’exercice intégral et performant de la démocratie. La promotion et le perfectionnement des diverses formes de participation renforcent la démocratie”,

RÉAFFIRMANT, comme le reconnaît la Charte démocratique interaméricaine à l’article 11, que la démocratie et le développement économique et social sont interdépendants et se renforcent mutuellement,

PRENANT EN COMPTE l’article 34 de la Charte sociale des Amériques qui établit que “les États membres encourageront la participation consciente et créative des personnes dans le processus de développement de chaque pays. Aucune personne ou nation ne se verra dénier la possibilité de bénéficier du développement”,


RAPPELANT la convention 169 de l’Organisation internationale du Travail relative aux peuples indigènes et tribaux dans les pays indépendants et la Déclaration de l'Assemblée générale des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones ainsi que les progrès accomplis, dans le cadre de l’OEA, dans la négociation du projet de Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones,

AFFIRMANT SA CONVICTION que le fait d’aborder de manière pacifique et constructive les conflits sociaux associés à des projets d’investissement, dans la perspective des droits, par l’intermédiaire d’un dialogue et d’autres moyens pacifiques de prévention et de règlement alternatif des conflits contribue à la gouvernance démocratique et au développement intégral,

RECONNAISSANT les efforts déployés par les États membres pour promouvoir et renforcer leurs capacités à régler pacifiquement les conflits sociaux associés à des projets d’investissement, en créant des cadres normatifs pour les aborder et en adoptant de nouvelles approches institutionnelles et de nouvelles méthodes de travail destinées à donner une impulsion au dialogue ouvert à tous qui vise à tirer profit des possibilités offertes à nos peuples par le développement intégral, qu’elles soient le fait d’investissements publics ou privés,

RECONNAISSANT ÉGALEMENT les activités mises en œuvre par le Secrétariat général en appui à ces initiatives des États membres, notamment la mise en place d’espaces pour les échanges de données d’expériences, comme l’ont été la Réunion d’experts gouvernementaux en gestion des conflits sociaux et environnementaux en Amérique centrale et dans la Région andine, organisée par l’OEA à Lima (Pérou) les 6 et 7 décembre 2012, et la réalisation de cours destinés à des fonctionnaires publics, au niveau sous-régional et national, sur la manière de prévenir et d’aborder les conflits, 

DÉCIDE :
1. De demander au Secrétariat général de continuer à appuyer les États membres qui en font la demande à développer leurs capacités institutionnelles dans le but d’aborder de manière efficace les conflits sociaux associés à des projets d’investissement en faveur du développement intégral, de l’élimination de la pauvreté, en particulier la pauvreté absolue, de l’égalité, de l’équité et de l’inclusion sociale.

2. De demander au Secrétariat général :

a) D’encourager les espaces de coopération horizontale entre les États membres pour les échanges d’informations, de données d’expériences et d’enseignements obtenus en matière de prévention et de gestion des conflits sociaux associés à des projets d’investissement en faveur du développement intégré; 

b) De promouvoir et de faciliter le fonctionnement de réseaux sur la prévention et la gestion des conflits liés à des projets d’investissement en faveur du développement intégral, regroupant les autorités publiques, des experts et des professeurs universitaires et de les mettre à la disposition des États membres; 

c) De favoriser des rencontres de réflexion et d’analyse, au moyen de forums régionaux, sous-régionaux et nationaux, afin de partager des informations et échanger des données d’expériences sur la promotion d’un dialogue ouvert à tous et l’approche efficace des conflits sociaux associés à des projets d’investissement en faveur du développement intégral.

3. De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-sixième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 
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Point 62 de l’ordre du jour
PROJET DE DÉCLARATION

LES JEUX PANAMÉRICAINS, LES JEUX PARA-PANAMÉRICAINS,
LES JEUX CENTRAMÉRICAINS ET CARIBÉENS ET LA PAIX
(Convenu par le Conseil permanent à la séance tenue le 27 mai 2014) 


RECONNAISSANT les valeurs fermement établies par les Jeux panaméricains et les Jeux para-panaméricains, notamment la paix et la cohésion au sein de la communauté et à l’intérieur des nations aussi bien qu’entre elles durant les Jeux, ce qui encourage un climat de paix et assure la circulation et la participation, en toute sûreté, des athlètes et autres personnes concernées à ces Jeux, mobilisant ainsi les jeunes du monde entier en faveur de la cause de la paix,

SOULIGNANT l’importance que revêt le sport dans la promotion d’une vie saine, de l’éducation, de la diversité et de l’inclusion, du développement, de la paix et de la citoyenneté mondiale, ces éléments constituant tous des objectifs essentiels des activités réalisées par l’Organisation des États Américains (OEA),

PRENANT EN COMPTE le fait que le sport a le potentiel de favoriser la paix et le développement, qu’il peut édifier des sociétés solides et résilientes et qu’il peut aussi contribuer à un climat de tolérance et d’entente,

REAFFIRMANT que le sport est un instrument éducatif qui est à même de promouvoir la coopération, la solidarité, l’inclusion sociale et la santé aux plans local, national et international, favorisant l’égalité entre tous,

RECONNAISSANT la nécessité de renforcer et de coordonner les efforts, dont les partenariats entre plusieurs acteurs concernés, à tous les niveaux, pour maximiser le potentiel du sport en tant qu'élément contribuant à la réalisation des objectifs internationaux de développement et des priorités nationales en matière de consolidation de la paix,

RECONNAISSANT que les Jeux, qui rassemblent des athlètes venus de nombreux pays pour défendre une cause compétitive commune, peuvent mobiliser les dirigeants, les athlètes et les jeunes du monde entier en faveur de la cause du sport et de la paix, et qu’ils offrent aux nations du monde, même en temps de conflit et de discorde, la possibilité de se rencontrer pour une compétition athlétique empreinte d’amitié,

RECONNAISSANT les politiques et pratiques qui favorisent le potentiel du sport comme instrument de réconciliation sociale et humanitaire et qui défendent la cause de la culture de paix et soutiennent le développement intégré des collectivités,

RECONNAISSANT que les compétitions internationales ont pour objectifs, entre autres, un engagement à édifier un monde pacifique et meilleur en éduquant les jeunes de la planète au moyen d’un sport pratiqué sans aucune discrimination et fondé sur l'entente mutuelle, l’amitié, la solidarité et le franc-jeu,

RAPPELANT les articles pertinents des conventions internationales sur les loisirs, les activités récréatives, le sport et le jeu, dont l’article 30 de la Convention relative aux droits des personnes handicapées, laquelle reconnait le droit des personnes handicapées à prendre part, à des conditions égales avec les autres, à la vie culturelle, aux activités récréatives, aux loisirs et au sport,

SOULIGNANT l’importance de garantir l’inclusion pour les personnes ayant un handicap et ce, dans tous les aspects du développement, dont l’accès au sport, et à l’appui du principe du “sport pour tous”,

Nous déclarons que les Jeux centraméricains et caribéens de Veracruz 2014 constituent un espace d’harmonie et d'amitié entre les pays participants, incluant une programmation qui encourage les valeurs d’équité, d'ouverture et de paix.

Nous déclarons que les Jeux panaméricains et para-panaméricains de Toronto 2015 se déroulent sous la bannière de la paix, incluant une programmation qui encourage, dans le pays hôte aussi bien que dans les pays participants, les aspirations décrites dans la présente résolution.

Nous saluons la réalisation des jeux panaméricains Santiago 2014 qui se sont déroulés dans un climat de paix parmi les sportifs des différents pays qui y ont participé.


Nous saluons par ailleurs l’élection de la ville de Lima comme hôte des Jeux panaméricains et para-panaméricains 2019, ainsi que l’intention du Gouvernement du Pérou d’encourager la pratique du sport comme un moyen de favoriser le développement et l’inclusion sociale et de consolider l’éducation et la santé des enfants et des jeunes de notre continent.

Nous encourageons l’utilisation du sport comme un instrument permettant de favoriser le développement et de renforcer l’éducation des enfants et des jeunes; de prévenir les maladies et de promouvoir la santé, y compris la prévention de la toxicomanie; d’autonomiser les filles et les femmes; d’encourager l’inclusion des personnes handicapées et de faire mieux connaitre leur potentiel en favorisant leur participation au développement; et de faciliter l’inclusion sociale, la prévention des conflits et la consolidation de la paix.

Nous demandons au Secrétariat général de l’OEA de mener les activités nécessaires, avec le concours des États membres, pour promouvoir la présente déclaration.
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Point 11 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

VERS LA MISE EN ŒUVRE D'UNE
STRATÉGIE POUR LES JEUNES DES AMÉRIQUES

(Convenu par le Conseil permanent à sa séance du 27 mai 2014)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

RAPPELANT :

Que les États membres ont adopté la “Déclaration de Medellín : La jeunesse et les valeurs démocratiques”, laquelle a été accueillie par l'Assemblée générale de l'Organisation des États Américains (OEA) le 3 juin 2008, et qu'ils se sont engagés à promouvoir, parmi les jeunes du Continent américain, les valeurs, principes et pratiques nécessaires pour une vie en démocratie, lesquels sont consacrés dans la Charte démocratique interaméricaine et la Charte de l'Organisation des États Américains, dans le but de renforcer leur participation politique, sociale et économique au sein d'une société démocratique ; 


Qu'aux termes de la Déclaration de Medellín, les États membres ont demandé au Secrétariat général, entre autres, d’incorporer la perspective des jeunes filles et des jeunes hommes aux programmes et activités de l’OEA, de contribuer à la consolidation d’une vision continentale en ce qui a trait aux politiques et programmes destinés à assurer et à promouvoir les droits des jeunes filles et des jeunes hommes, et favoriser ainsi la participation à la formulation et l’exécution de politiques publiques et de programmes nationaux propices à la pleine intégration et la cohésion sociale de la jeunesse, et d’appuyer l’échange de pratiques optimales dans le Continent américain en ce qui a trait à l’examen des problèmes qui affectent la jeunesse et leurs solutions éventuelles, avec la participation des institutions qui en sont chargées ; 

Que, comme l'affirme la Stratégie pour la jeunesse du Secrétariat général de l’OEA, dont l'élaboration s'est fondée sur les mandats issus de la Déclaration de Medellín et dont l'objectif est de promouvoir le développement des jeunes au moyen d'une approche multisectorielle et participative : “Aujourd'hui, les jeunes demeurent, et continueront d'être jusqu'en 2015, le secteur de la population le plus important dans ce continent ; il est donc fondamental de considérer ces jeunes comme des acteurs clés dans l'élaboration et la mise en œuvre des efforts visant à surmonter les différents obstacles auxquels sont confrontées les démocraties du Continent américain” ; 

RECONNAISSANT :


Que par la résolution AG/RES. 2533 (XL-O/10), “Vers l’établissement de priorités relatives à la jeunesse dans les Amériques”, les États membres se sont engagés à continuer d’accorder la plus haute priorité au développement de la jeunesse dans les Amériques, et à prendre toutes les mesures nécessaires pour intégrer la perspective des jeunes dans les programmes et activités de l'OEA ;

Que le Rapport (CEPCIDI/doc.980/11) présenté au Conseil permanent et à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré à titre de suivi de la résolution AG/RES. 2533 (XL-O/10) et en vue de l'établissement de priorités relatives à la jeunesse dans les Amériques, affirme que “[p]our que l’OEA puisse réussir dans son but de renforcer la paix et la sécurité du continent et de promouvoir, par une action coopérative, le développement économique, social et culturel des États membres de l’OEA, il est essentiel que l’Organisation prenne en considération, comme une priorité en elle-même, le développement économique, social et culturel de ses plus de 136 millions de jeunes” ;

Que les jeunes filles et les jeunes hommes ont le droit de participer activement et intégralement dans les sphères politique, économique et social de leurs pays respectifs;

Que les jeunes filles et les jeunes hommes devraient être encouragés et habilités dans toute la mesure appropriée à participer activement et intégralement dans les domaines politique, économique et social de leurs pays respectifs.

PRENANT EN COMPTE :

Que l'investissement dans des programmes sociaux constitue un défi constant car il doit donner lieu à la mise en place de politiques, de plans et de projets à l'intention des jeunes, mettant l'accent sur les secteurs prioritaires et les objectifs communs comme l'éducation, l'emploi, la santé, le logement, le développement durable, l’élimination de la violence, la qualité et la couverture des services sociaux, la qualité de la jouissance du temps des loisirs, l'élimination de la pauvreté, en particulier la pauvreté absolue, la parité hommes-femmes, et la non-discrimination; 

Que l'Institut interaméricain de l'enfance et de l'adolescence, organisme spécialisé de l'OEA, est engagé en faveur de la promotion, de la protection et du respect des droits des enfants et adolescents de la région,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT l'article 3 de la Charte sociale des Amériques, selon lequel les États membres se sont engagés à combattre les graves problèmes de la pauvreté, de l'exclusion sociale et de l'iniquité, et à faire face aux causes qui les créent ainsi qu'à leurs conséquences, à créer pour leurs peuples les conditions favorables à un développement assorti de justice sociale, et à renforcer et promouvoir des politiques et programmes conçus pour édifier des sociétés qui offrent à tous des débouchés leur permettant de bénéficier du développement durable assorti d’équité et d'inclusion sociale,

DÉCIDE :
1.
De charger le Secrétariat général de réviser et d'actualiser, la Stratégie pour la jeunesse du Secrétariat général de l'Organisation des États Américains (OEA) et de présenter celle-ci au Conseil permanent et à la Commission générale aux fins d'examen et de considération d'adoption, de façon  à consolider une vision intégrale de celle-ci, qui contribue au développement social, économique et politique de la jeunesse des Amériques. Dans le cadre de cette stratégie, de demander au Secrétariat général de créer des espaces de coopération et d'échange de pratiques entre les États, les jeunes et d'autres acteurs et institutions afin de  renforcer les politiques publiques à l'intention de la jeunesse ainsi que les pratiques associatives et participatives parmi les jeunes.]

2. De demander au Secrétariat général de définir, en consultation avec les divers acteurs et institutions – notamment les institutions gouvernementales – qui participent à l'élaboration de politiques, initiatives et programmes pertinents dans le domaine de la jeunesse dans les États membres de l’OEA, un plan d'exécution 2015-2020 relatif à la Stratégie pour la jeunesse que propose le Secrétariat général de l’OEA, et d’en présenter les résultats au Conseil permanent et à la Commission générale pour qu'ils les examinent envisagent leur approbation. d'arrêter que le plan doit  donner une estimation des couts, identifier des sources de financement pour les interventions proposées et pour le suivi de la mise en œuvre de la stratégie, et fournir une évaluation indépendante de la mise en œuvre de la stratégie.]

3. De demander au Secrétariat général d'inscrire les questions liées à la jeunesse comme un axe transversal des programmes et activités de l'Organisation.

4. De charger les États membres d’envisager de soumettre à la quarante-cinquième Session ordinaire de l'Assemblée générale un projet de résolution pour déclarer 2016 l'Année interaméricaine de la jeunesse. De souligner que la célébration de cette Année contribuera à diffuser la Stratégie pour la jeunesse actualisée, à mieux faire connaitre les efforts consentis par les États membres en la matière, ainsi qu'à progresser dans les discussions et la mise en pratique des priorités arrêtées dans le plan d'exécution de la Stratégie.

5. D'envisager d'élaborer des politiques, programmes et initiatives, dans les cas applicables, pour assurer le renforcement de la jeunesse dans les Amériques, la collaboration et l'intégration entre les institutions et les organismes qui œuvrent sur cette question, et promouvoir la participation active des jeunes au développement social, politique, économique et culturel de leur pays.

6. De continuer d'appuyer, dans les cas applicables, et en accord avec les priorités nationales, le renforcement de programmes, projets et interventions ayant une incidence directe sur les jeunes. 

7. De rendre hommage aux efforts consentis par le Secrétariat général, par l'entremise du Bureau du Secrétaire général adjoint, pour encourager la coordination et la collaboration entre les divers services de l'OEA qui élaborent des programmes, projets et initiatives en faveur de la jeunesse.

8. De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 
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Point 11 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION ET RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE: 
SUIVI DE LA CHARTE DÉMOCRATIQUE INTERAMÉRICAINE
(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 27 mai 2014)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RÉAFFIRMANT les dispositions et les buts et principes fondamentaux identifiés dans la Charte de l'Organisation des États Américains;


PARTAGEANT la conviction exprimée dans la Déclaration du Sommet de l'Unité de l'Amérique latine et des Caraïbes que la démocratie est une des plus précieuses conquêtes de notre région et que la transmission pacifique du pouvoir par des voies constitutionnelles et dans le respect des préceptes constitutionnels de chacun de nos États est le produit d'un processus continu et irréversible au sujet duquel le région ne saurait admettre aucune interruption ni marche arrière;


CONSCIENTE que la Charte de l'Organisation des États Américains prévoit, dans son préambule, “que la démocratie représentative constitue une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région” et stipule qu'un des buts essentiels de l'Organisation est “d'encourager et consolider la démocratie représentative dans le respect du principe de non-intervention”;


CONSCIENTE ÉGALEMENT que la Charte de l'Organisation des États Américains stipule que “chaque État a le droit de choisir, sans ingérence extérieure, son système politique, économique et social, et le mode d'organisation qui lui convient le mieux. Il a pour devoir de ne pas intervenir dans les affaires des autres États. Sous réserve des dispositions précédentes, les États américains coopèrent largement entre eux, indépendamment de la nature de leurs systèmes politiques, économiques et sociaux”;


RAPPELANT que la Charte démocratique interaméricaine stipule que “les peuples des Amériques ont droit à la démocratie et leurs gouvernements ont pour obligation de la promouvoir et de la défendre” et que “la démocratie est essentielle au développement social, politique et économique des peuples des Amériques”;


RAPPELANT ÉGALEMENT que la Charte démocratique interaméricaine réaffirme que la promotion et la protection des droits de la personne s'avèrent une condition essentielle à l'existence d'une société démocratique, et reconnaissant l'importance du développement et du renforcement continus du Système interaméricain des droits de l'homme pour la consolidation de la démocratie;


CONSCIENTE que l'article 34 de la Charte de l'Organisation des États Américains stipule que “les États membres conviennent que l'égalité des chances, l'élimination de la pauvreté absolue et la répartition équitable des richesses et des revenus, ainsi que la participation totale de leurs peuples à la prise des décisions relatives à leur propre développement sont, entre autres, des objectifs essentiels du développement intégral”;


RAPPELANT que la Charte sociale des Amériques reconnaît que la justice sociale et l'équité sont essentielles pour la démocratie;


RECONNAISSANT que la Charte démocratique interaméricaine stipule que “Au nombre des composantes essentielles de la démocratie représentative figurent, entre autres, le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales, l'accès au pouvoir et son exercice assujetti à l'État de droit, la tenue d'élections périodiques, libres, justes et basées sur le suffrage universel et secret, à titre d'expression de la souveraineté populaire, le régime plural de partis et d'organisations politiques, ainsi que la séparation et l'indépendance des pouvoirs publics”;


RÉAFFIRMANT que le caractère participatif de la démocratie dans nos pays aux divers domaines de l'activité publique contribue à la consolidation des valeurs démocratiques et à la liberté et à la solidarité dans le Continent;


RECONNAISSANT à quel point il est important que l'Organisation des États Américains (OEA) continue à élaborer des programmes et activités visant à promouvoir les principes et pratiques démocratiques et à renforcer la culture démocratique dans le Continent, et le fait qu'il est souhaitable que l'OEA maintienne des consultations et une coopération continue avec les États membres;


RAPPELANT que la Charte démocratique interaméricaine établit que “la promotion et l'observation des droits économiques, sociaux et culturels sont inhérents au développement intégré, à la croissance économique équitable et à la consolidation de la démocratie dans les États du Continent américain”;


GARDANT PRÉSENT À L'ESPRIT que la Déclaration des droits et devoirs de l'homme et la Convention américaine relative aux droits de l'homme expriment les valeurs et principes de liberté, d'égalité et de justice sociale qui sont inhérents à la démocratie;


RAPPELANT que la Charte démocratique interaméricaine signale que “la participation des citoyens à la prise des décisions concernant leur propre développement est un droit et une responsabilité. Elle est aussi une condition indispensable à l'exercice intégral et performant de la démocratie. La promotion et le perfectionnement des diverses formes de participation renforcent la démocratie”;


TENANT COMPTE des résolutions AG/RES. 1957 (XXXIII-O/03), “Promotion et renforcement de la démocratie : Suivi de la Charte démocratique interaméricaine”; AG/RES. 2154 (XXXV-O/05), “Promotion de la coopération régionale pour la mise en application de la charte démocratique interaméricaine”; AG/RES. 2251 (XXXVI-O/06), “Promotion de la coopération régionale en vue de l’application de la Charte démocratique interaméricaine à l’occasion  de son cinquième anniversaire”; AG/RES. 2327 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2422 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2480 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2555 (XL-O/10), AG/RES. 2694 (XLI-O/11), et AG/RES. 2705 (XLII-O/12) et AG/RES. 2766 (XLIII-O/13), “Promotion et renforcement de la démocratie : Suivi de la Charte démocratique interaméricaine”;


AYANT VU les rapports du Conseil permanent sur la mise en œuvre des résolutions AG/RES. 2044 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2045 (XXXIV-O/04) [CP/doc.4024/05 et CP/CISC-182/05, respectivement]; la résolution AG/RES. 2119 (XXXV-O/05); et les rapports du Secrétariat général sur la mise en œuvre des résolutions AG/RES. 1993 (XXXIV-O/04) [CP/CISC-174/05] et AG/RES. 2327 (XXXVII-O/07), ainsi que la mise en œuvre des résolutions AG/RES. 2422 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2555 (XL-O/10) et AG/RES. 2694 (XLI-O/11);


PRENANT NOTE que dans la Déclaration de Mar del Plata “Créer des emplois pour faire face à la pauvreté́ et renforcer la gouvernance démocratique”, émanée du Quatrième Sommet des Amériques, on a réaffirmé “l'engagement à combattre la pauvreté́, l’inégalité́, la faim et l’exclusion sociale pour relever les conditions de vie de nos peuples et renforcer la gouvernance démocratique dans les Amériques”;


RAPPELANT que dans la Déclaration de Mar del Plata, les chefs d'État et de gouvernement ont réitéré leur “engagement en faveur de la Charte de l’Organisation des États Américains et de la Charte démocratique interaméricaine” et ont réaffirmé leur “détermination à renforcer l’exercice intégral et effectif de ces instruments”;


RAPPELANT ÉGALEMENT que dans la Déclaration d'engagement de Port of Spain “Assurer l’avenir de nos citoyens à travers la promotion de la prospérité humaine, la sécurité énergétique et la durabilité environnementale”, émanée du Cinquième Sommet des Amériques, les chefs d'État et de gouvernement ont réaffirmé leur engagement à maintenir “les principes de la Charte démocratique interaméricaine” et à veiller à la pleine application de cette dernière;


CONSIDÉRANT que dans la Déclaration de Nuevo León du Sommet extraordinaire des Amériques, on a réaffirmé l'engagement continental envers la démocratie et on a réitéré l'engagement d'une application intégrale de la Charte démocratique interaméricaine, laquelle constitue un élément d'identité régionale et représente, projetée à l'échelle internationale, une contribution continentale à la communauté des nations.  On a également reconnu que la corruption et l'impunité affaiblissent les institutions publiques et privées, érodent les valeurs sociales, portent atteinte à l'état de droit et faussent les économies et l'affectation des ressources pour le développement;


RÉAFFIRMANT la solidarité et la coopération interaméricaine comme approches  effectives utiliser pour  promouvoir et renforcer la gouvernance démocratique dans les pays respectifs;


PRENANT NOTE du “Rapport final du dialogue sur l'efficacité de l'application de la Charte démocratique interaméricaine” (CP/doc.4669/11 rev. 3), résultant de la mise en œuvre des résolutions AG/RES. 2555 (XL-O/10) et AG/RES. 2694 (XLI-O/11), “Promotion et renforcement de la démocratie : Suivi de la Charte démocratique interaméricaine”,

DÉCIDE:

1.
De continuer à promouvoir la coopération démocratique afin d'appuyer les États membres qui en font la demande dans les efforts qu'ils déploient pour renforcer les institutions, les valeurs, les pratiques et la gouvernance démocratiques, pour lutter contre la corruption, améliorer l'état de droit, obtenir le plein exercice des droits de l'homme et réduire la pauvreté, l'inégalité et l'exclusion sociale.

2.
De réaffirmer que la promotion et la protection des droits de l'homme constituent une condition préalable pour une société démocratique et qu'il est important de continuer à développer et à renforcer le Système interaméricain des droits de l'homme.

3.
De reconnaître l'importance de promouvoir les principes, valeurs et pratiques de la culture démocratique, et de demander au Secrétariat général de continuer à appuyer cet objectif au moyen de programmes de formation pour promouvoir les principes, valeurs et pratiques de la culture démocratique, conformément aux articles 26 et 27 de la Charte démocratique interaméricaine, ainsi que pour améliorer la connaissance, diffuser les préceptes et promouvoir la pratique de cet instrument interaméricain dans les pays du Continent. De charger également le Secrétariat général de continuer à appuyer le Conseil permanent et les États membres qui en font la demande dans l'exécution du Programme interaméricain d'éducation aux valeurs et pratiques démocratiques.

4.
De réaffirmer, selon le cas, les mandats contenus dans la résolution AG/RES. 2766 (XLIII-O/13) “Promotion et renforcement de la démocratie : Suivi de la Charte démocratique interaméricaine” et, dans ce sens, réitérer la demande faite au Secrétaire général de présenter un rapport au Conseil permanent dans tous les cas où son intervention est prévue par la Charte de l'Organisation des États Américains et par la Charte démocratique interaméricaine.

5.
Souligner la contribution fondamentale de l'Organisation des États Américains (OEA) dans le renforcement et le développement des processus et systèmes électoraux dans les États membres, par l'entremise des missions d'observation électorale de l'OEA et de services de consultation en matière électorale et de la coopération technique, à la demande d'un État membre et conformément à la Déclaration de principes pour l’observation internationale d'élections.

6.
De demander au Secrétariat général qu'il fournisse de l'aide aux États membres qui en font la demande pour la mise en œuvre des recommandations contenues dans les rapports des missions d'observation électorale de l'OEA.

7.
D'inviter les donateurs, par l'entremise du Secrétariat général, à coordonner leur appui aux missions d'observation électorale de l'OEA afin de faciliter la planification des missions en question.

8.
De recommander au Secrétariat général qu'il appuie la modernisation et le renforcement des institutions démocratiques dans les États membres qui en font la demande et qu'il promeuve la coopération et le dialogue entre ces institutions comme moyen pour la création de capacités et l'échange d'expériences, y compris en matière d'identité civile, la coopération et la modernisation législative et des technologies électorales, la décentralisation et les gouvernements locaux, la gestion publique et la transparence, la participation des communautés, la formation des jeunes et des enfants aux valeurs et pratiques démocratiques, les technologies de l'information et la communication et le gouvernement électronique.

9.
De demander au Secrétariat général et aux États membres de continuer à promouvoir le débat continental sur des thèmes liés à la gouvernance démocratique au moyen du dialogue, de forums et de séminaires.

10.
De reconnaître le rôle important de la participation de tous les secteurs de la société, y compris la société civile, dans la consolidation de la démocratie, étant donné que cette participation constitue un des éléments essentiels au succès des politiques de développement.

11.
De charger le Conseil permanent de poursuivre le dialogue sur l'efficacité de l'application de la Charte démocratique interaméricaine, en tenant compte de tous les thèmes abordés et débattus, tels que contenus dans le rapport final (CP/doc.4669/11 rev. 3), approuvé le 14 décembre 2011.

12.
De demander au Secrétariat général qu'il informe l'Assemblée générale, à l'occasion de sa Quarante cinquième Session ordinaire, de l'état de la mise en œuvre de la présente résolution. L'exécution des activités prévues dans cette résolution sera sujette à la disponibilité des ressources financières dans le programme-budget de l'Organisation et d'autres ressources.
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Point 65 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

VINGT ET UNIÈME CONGRÈS PANAMÉRICAIN DE L’ENFANCE
(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 27 mai 2014)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

AYANT VU  la résolution CD/RES. 05 (88-R/13), adoptée par le Conseil directeur de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN);

CONSIDÉRANT :


Que l’article 19 du Statut de l’IIN dispose que le Congrès panaméricain de l’enfance est une réunion ministérielle interaméricaine qui a pour but de promouvoir les échanges de données d’expériences et les connaissances ayant trait à des questions qui relèvent de la compétence de l’Institut entre les peuples des Amériques et de proposer des recommandations pertinentes, 


Que l’article 21 du Statut de l’IIN établit que ce Congrès peut faire office de conférence interaméricaine spécialisée,
RAPPELANT :


Que l’article 122 de la Charte de l’Organisation des Etats Américains dispose  que « les conférences spécialisées sont des réunions intergouvernementales appelées à traiter des questions techniques spéciales, ou à développer des aspects déterminés de la coopération interaméricaine. Elles ont lieu sur décision de l'Assemblée générale ou de la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, prise soit de leur propre initiative soit à la demande de l'un des Conseils ou des organismes spécialisés.”

PRENANT EN COMPTE:


Que le Gouvernement de la République fédérative du Brésil a proposé d’accueillir le Vingt et unième congrès panaméricain de l’enfance, qui se tiendra en décembre 2014, 


Que la désignation du Congrès panaméricain de l’enfance en qualité de conférence interaméricain spécialisée confèrera à cette manifestation une prééminence politique et technique accrue et, de ce fait, donnera une plus grande autorité aux directives et aux décisions qui seront adoptées, ce qui bénéficiera aux enfants des Etats des Amériques, 

DÉCIDE:

1. De déclarer que le Vingt et unième congrès panaméricain de l’enfance est une  conférence interaméricaine spécialisée.

2.
D’encourager les Etats membres à fournir le plus grand soutien possible à cette manifestation afin qu’elle obtienne des résultats fructueux et d’y envoyer leurs plus hautes autorités. 

3.    
De remercier le Gouvernement de la République fédérative du Brésil d’avoir proposé d’accueillir le Vingt et unième congrès panaméricain de l’enfance, qui se tiendra à Brasilia du 10 au 12 décembre 2014. 
4. De demander au Secrétariat général d’apporter son soutien,  par l’intermédiaire du Département de gestion des conférences et des réunions, si celui-ci le demande, aux activités mentionnées dans cette résolution, étant entendu que les ressources nécessaires à l’organisation de ce Congrès à la charge du  Gouvernement de la République fédérative du Brésil et de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence. 

.
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Point 14 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

LIBERTÉ DE COMMERCE ET D’INVESTISSEMENT DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

(Convenu par le Conseil permanent à sa séance du 27 mai 2014) 


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT la résolution AG/RES. 1364 (XXVI-O/96), “Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain”, par le truchement de laquelle elle a chargé le Comité juridique interaméricain (CJI) de faire une étude sur la question,


RECONNAISSANT l’avis juridique du CJI (CJI/RES. II-14/96) dans lequel il affirme que le Comité a conclu à l’unanimité que “les fondements et l’application éventuelle de la loi faisant l’objet du présent avis juridique, dans les domaines significatifs décrits ci-dessus, ne sont pas conformes au droit international”,


PRENANT EN COMPTE les résolutions AG/RES. 1447 (XXVII-O/97), AG/RES. 1532 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1614 (XXIX-O/99), AG/RES. 1700 (XXX-O/00), AG/RES. 1826 (XXXI-O/01), AG/RES. 1884 (XXXII-O/02), AG/RES. 1914 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1976 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2063 (XXXV-O/05), AG/RES. 2239 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2301 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2376 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2450 (XXXIX-O/09); AG/RES. 2547 (XL-O/10) et AG/RES. 2684 (XLI-O/11); AG/RES. 2701 (XLII-O/12); et AG/RES. 2767 (XLIII-O/13),


CONSIDÉRANT le rapport du Conseil permanent sur la liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain (CP/CG-XXXX/14),

DÉCIDE:


1.
De prendre note du rapport du Conseil permanent sur la liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain, conformément à la résolution AG/RES. 2767 (XLIII-O/13).


2.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur les développements relatifs à cette question.


3.
Que l’exécution des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

.
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Point 16 de l’ordre du jour
PROJET DE DÉCLARATION

SUR LA VIOLENCE À L'ENCONTRE 
DES ENFANTS ET L'EXPLOITATION DE CEUX-CI
(Convenu par le Conseil permanent à sa séance du 27 mai 2014) 


LES MINISTRES DES RELATIONS EXTÉRIEURES ET CHEFS DE DÉLÉGATION DES ÉTATS MEMBRES DE L'ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), réunis à Asunción, au Paraguay, à l'occasion de la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale de l'OEA,

RECONNAISSANT que la violence et l'exploitation dont sont victimes les enfants se produisent partout et sous toutes les formes dans tous les pays, sociétés et parmi tous les groupes sociaux et  n’établissent pas de distinction entre l'appartenance à une classe, une culture, une race, ou une religion, le genre et la nationalité, en particulier pour ce qui est des groupes en conditions de vulnérabilité,
RECONNAISSANT ÉGALEMENT que les programmes d’assistance sociale aux enfants  et aux adolescents ont un impact positif considérable sur le taux de scolarité, la rétention scolaire, la réduction  de la malnutrition et l’inclusion sociale,
RECONNAISSANT PAR AILLEURS que cette violence se produit dans tous les milieux où évoluent les enfants, où ils grandissent, s'épanouissent et se socialisent dans le foyer, à l’école et au sein des communautés,  parmi les médias de communication dans les systèmes de bien-être social et les systèmes de justice pour mineurs, entre autres,

PRÉOCCUPÉS par les taux élevés de mort violente chez les adolescents, surtout parmi les garçons appartenant à des groupes traditionnellement exclus ou en conditions de vulnérabilité, 

PRÉOCCUPÉS ÉGALEMENT par la forte incidence de violence sexuelle à l'encontre des enfants  et qui se traduit par les sévices, l'exploitation et la traite ainsi que par le harcèlement entre pairs en milieu scolaire et les châtiments corporels qui sont une forme de discipline à l'école, en milieu institutionnel et au foyer,

CONSIDÉRANT que les droits humains de l'enfant sont reconnus aux termes des principaux instruments des droits de la personne du système interaméricain ainsi que des principaux instruments de droits de la personne du système des Nations Unies, établis dans la Convention relative aux droits de l'enfant, adoptée par les Nations Unies,

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que l'OEA, en particulier par le truchement de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) et de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH), a insisté sur l'importance de promouvoir et de protéger effectivement les droits de l'enfant dans le continent américain,

CONSIDÉRANT PAR AILLEURS que les pays des Amériques ont activement participé au processus d’élaboration du Rapport mondial sur la violence à l'encontre des enfants, lequel a été confié au Secrétaire général des Nations Unies, et qu'ils maintiennent leur engagement en faveur de la promotion d'initiatives qui contribuent à mettre un terme à la violence exercée à l'encontre des enfants,

CONSCIENTS que les pays qui recensent un grand nombre d'enfants au travail tendent à connaître de faibles taux de fréquentation scolaire; que les enfants qui sont scolarisés dans un environnement violent enregistrent de faibles  résultats scolaires; que les enfants qui sont victimes de sévices et d'exploitation des séquelles affectives, mentales et physiques, ce qui entrave leur capacité d'apprendre et d'entretenir des relations sociales,


CONSIDÉRANT que la prévention de la violence et de l'exploitation ainsi que la riposte à celles-ci sont essentielles pour garantir les droits des enfants à la survie, à l'épanouissement et au bien-être ; et que la violence à l'encontre des enfants non seulement porte atteinte à l'intégrité de leur personne mais entrave aussi la réalisation d'autres droits comme le droit au développement, à l'éducation, à la santé et aux loisirs,


CONSCIENTS de l'importance fondamentale du renforcement des systèmes nationaux de promotion et de protection des droits des enfants, en particulier à l'échelle locale, au moyen de programmes de prévention  et de répression de la violence à l'encontre des enfants, des familles de l’école et de la collectivité,

CONSCIENTS ÉGALEMENT des avancées réalisées par les États membres en matière de prévention de la violence exercée à l'encontre des enfants et de riposte à celle-ci, ainsi que des contributions notables du système interaméricain des droits de la personne, en particulier le Bureau du Rapporteur pour les droits de l'enfant,

CONSCIENTS EN OUTRE du fait que, pour continuer de promouvoir les impacts positifs obtenus par les Objectifs du Millénaire pour le développement, tout nouveau programme de développement mondial pour l’après 2015 devra prendre en considération la violence à l’encontre des enfants et à l’exploitation de ceux-ci,
DÉCLARENT :

1.
Que la riposte à la violence à l'encontre des enfants doit être sensible aux questions de genre, revêtir un caractère holistique qui tienne compte de la prévention de la violence à l'encontre des enfants, de la détection rapide des cas de violence à l'encontre des enfants, de la prise en charge et de la réadaptation des victimes, d’actions et de mesures de protection pour garantir la sécurité des enfants, renforcer les stratégies visant à prévenir la violence, à promouvoir  la création de réseaux communautaires de protection des enfants afin de réduire la victimisation secondaire et la restitution et la réparation des droits, et la mise en accusation et la condamnation des auteurs d'actes de violence à l'encontre des enfants.

2.
Qu'il est essentiel d'aborder  la question de la violence à l'encontre des enfants et l'exploitation de ceux-ci, dans le programme de développement pour l'après-2015.

3.
Qu’il est indispensable de renforcer l’application et le suivi de politiques publiques visant à éradiquer la violence, la mendicité et les pires formes de travail des enfants, en tenant compte des questions liées au genre, à l’inter-culturalité et au handicap.
4.
Qu'il est indispensable que les États continuent d’approfondir les changements et les améliorations introduites en faveur de l'enfance dans les domaines de la survie infantile, de l'éducation, de l'égalité entre garçons et filles et du VIH/sida mais qu'ils s’occupent aussi dans un même esprit d'engagement et avec vigueur de la question de violence à l'encontre des enfants et d’exploitation de ceux-ci ainsi que des enfants migrants non accompagnés ou séparés de leurs parents, de ceux qui vivent dans la rue ou sont plongés dans les espaces de la criminalité organisée.
5
Qu'ils invitent instamment les gouvernements à veiller à ce que la question de violence à l'encontre des enfants et l'exploitation de ceux-ci soit assortie de buts et d'indicateurs clairs et mesurables  ventilés par sexe, qui garantissent que les enfants soient à l'abri de la violence et de l'exploitation.

6.
Que parmi les indicateurs ventilés par sexe,  pourraient figurer  des statistiques sur le nombre d'enfants impliqués dans les pires formes de travail des enfants, du nombre d'enfants soumis à une forme quelconque de violence sexuelle en milieu scolaire, du nombre d'enfants soumis aux pires formes de violence chez eux ou au sein de leur communauté, qui correspondent à ceux interdits par la législation nationale, du nombre d'enfants privés de soins adéquats ou qui risquent d'en être privés et  du nombre d’enfants séparés ou récupérés  de  groupes armés en marge de la loi et prenant part à des conflits armés. 

7.
Qu’ils exhortent les Gouvernements à harmoniser leur législation, le cas échéant, avec la Convention relative aux droits de l’enfant et à concevoir et envisager des protocoles pour la prévention de la violence à l’encontre des enfants, dans toutes ses expressions ainsi que pour la protection et la prise en charge des enfants. 

NOTE DE BAS DE PAGE

1.
… Bien que ce concept soit présent dans la Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant, les États-Unis ne sont pas partie à ce traité, qui ne présente par ailleurs pas la survie et le développement en tant que droits. En outre, il n’est pas du ressort de l’OEA de recommander la rédaction de protocoles aux conventions des Nations Unies.

2.
… de ceux-ci dans le cadre du programme de développement pour l’après 2015, de disposer d’un bilan de la situation des différents pays en ce qui concerne les questions de violence à l’encontre des enfants et d’exploitation sexuelle d’enfants et d’adolescents filles et garçons, notamment en développant un système de registre des victimes de telles situations.
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Point 21 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

APPUI AUX ÉTATS MEMBRES
INITIATIVE POUR LE RENFORCEMENT ET L'INNOVATION DE LA GESTION PUBLIQUE
EFFICACE DANS LES AMÉRIQUES
(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 23 mai 2014)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
AYANT VU le rapport annuel 2013-2014 que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc…../14), en particulier la section qui traite des activités de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), 

RAPPELANT les résolutions confiées à l’examen de la CAJP et décrites dans le document “Liste des résolutions confiées à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) (2007-2012)” (CP/CAJP/INF. 188/13), 

CONSIDÉRANT que les programmes, activités et tâches établis aux termes des résolutions qui sont du ressort de la CAJP contribuent à la réalisation des buts essentiels de l'Organisation, lesquels sont consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains, 

RÉAFFIRMANT les normes et principes du droit international et ceux consacrés dans la Charte de l’OEA,

PRENANT EN COMPTE les mandats issus de sa résolution AG/RES. 2788 (XLIII-O/13), “Initiative pour le renforcement et l'innovation de la gestion publique efficace dans les Amériques”, soit de conjuguer les initiatives et activités du Département pour l’efficacité dans la gestion publique en un mécanisme continental de coopération en matière de gestion publique ainsi que l'élaboration d'initiatives axées sur le renforcement institutionnel des administrations publiques – en particulier la gestion publique aux échelons local et régional – en facilitant le fonctionnement de réseaux d’autorités et d’experts, en créant une offre de formation et de perfectionnement à travers des tribunes d’échange de données d’expériences et d’apprentissage mutuel, et en encourageant la constitution de partenariats stratégiques entre des universités et des établissements d’enseignement, entre autres.

DÉCIDE :

1.
De réaffirmer à l’endroit du Conseil permanent et du Secrétariat général les mandats pertinents émis dans les résolutions précédentes de l’Assemblée générale attribuées à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), lesquels mandats sont cités au préambule de la présente résolution ; d'exhorter les États membres à continuer de contribuer à l’atteinte des objectifs établis dans ces résolutions au moyen de la mise en place et de la mise en œuvre d’activités, de la soumission de rapports, de l’échange d’information, de l’adoption de mesures et de politiques, ainsi que d’activités de coopération, d’appui et d’entraide, et de charger également le Secrétariat général d’offrir le concours requis à ces fins. 

2.
De prendre note des résultats de la Réunion des hauts fonctionnaires des organismes directeurs de gestion publique des États membres de l’OEA, qui s’est tenue à Panama le 14 mars 2014 et à l’occasion de laquelle a été présenté le Mécanisme de coopération interaméricaine pour la gestion publique efficace, ayant pour objectif de contribuer à la coopération technique au moyen d'espaces de dialogue et d'échange entre les experts gouvernementaux, en favorisant également la formation et la gestion des connaissances ainsi que la création de partenariats stratégiques avec d'autres organisations internationales, universités et établissements d'enseignement, entre autres.

3.
D’encourager le Département pour l’efficacité dans la gestion publique dans ses efforts pour qu’il continue d’apporter sa coopération, à la demande des États membres, pour le renforcement institutionnel des autorités, y compris à l’échelle locale, compte tenu de leur importance stratégique pour le développement et de leur proximité avec les problèmes et besoins des habitants.

4.
D’encourager les États membres à participer au mécanisme précité et à faire part de leurs expériences innovantes dans les domaines couverts par ce dernier, avec comme axes transversaux, entre autres, l’amélioration de l’efficacité et de la qualité des services publics, la transparence, la gouvernance ouverte, la participation citoyenne et la contribution des organismes publics.


5.
De demander au Conseil permanent de présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur la mise en œuvre des présents mandats, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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Point 42 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

PROTECTION DES DEMANDEURS DU STATUT DE RÉFUGIÉ
ET DES RÉFUGIÉS DANS LES AMÉRIQUES
(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 23 mai 2014)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1762 (XXX-O/00), AG/RES. 1832 (XXXI-O/01), AG/RES. 1892 (XXXII-O/02), AG/RES. 1971 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 2047 (XXXIV-O/04), la résolution AG/RES. 2232 (XXXVI-O/06), “Protection des demandeurs du statut de réfugié, des réfugiés, et des rapatriés dans les Amériques”, ainsi que les résolutions AG/RES. 2296 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2402 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2511 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2597 (XL-O/10), AG/RES. 2678 (XLI-O/11) et AG/RES. 2758 (XLIII-O/13), “Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques”,

SOULIGNANT que le trentième anniversaire de l’adoption de la Déclaration de Cartagena sur les réfugiés (1984) marque le début officiel du processus de commémoration, avec une réunion des Ambassadeurs du Groupe latino-américain (GRULAC) à Genève (Suisse) le 13 février 2014, durant laquelle le Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés a invité instamment les États à poursuivre le chemin ouvert par la Déclaration et le Plan d’action de Mexico (2004), 

SOULIGNANT ÉGALEMENT que le processus commémoratif du trentième anniversaire de la Déclaration de Cartagena sur les réfugiés, dénommé Cartagena + 30, permettra d’avancer vers l’adoption d’un nouveau cadre stratégique en faveur des réfugiés et des apatrides, afin de relever les défis de la prochaine décennie, et de réaffirmer ainsi l’engagement de la région en faveur des personnes qui ont besoin de la protection internationale,

NOTANT que, dans le cadre du processus commémoratif, se tiendront plusieurs réunions sous-régionales qui permettront aux États membres, en collaboration avec des organismes internationaux et des organisations de la société civile, de déterminer les nouveaux obstacles et défis en matière de protection internationale dans le Continent ;

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION le fait que 28 États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) ont adhéré à la Convention relative au statut des réfugiés de 1951 et que 29 ont adhéré à son Protocole de 1967 ; que la majorité de ces pays ont incorporé les dispositions de ces instruments dans leur législation interne, et que la Colombie a émis un nouveau décret pour la protection des réfugiés au cours de la dernière année, 

NOTANT que les 7 et 8 décembre 2011, lors de la réunion ministérielle qui a constitué l’aboutissement du processus de commémoration du soixantième anniversaire de la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés commencé par le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), plusieurs États membres de l’OEA ont renouvelé leur engagement de continuer à offrir une protection aux demandeurs du statut de réfugiés et aux réfugiés, ainsi qu’aux apatrides,

SOULIGNANT l’importance de l’Accord de coopération intervenu le 12 novembre 2007 entre le Secrétariat général de l’OEA et le HCR en vue de la promotion du droit international des réfugiés dans le Continent américain, dans le cadre duquel a été dispensé en janvier 2013 le Quatrième cours de droit international sur les réfugiés à l’intention des missions permanentes près l’OEA, 

RECONNAISSANT l’engagement contracté par les États membres de l’OEA de continuer à offrir une protection aux demandeurs du statut de réfugié et aux réfugiés, sur la base de la Convention relative au statut des réfugiés de 1951 et de son Protocole de 1967, et de continuer également à chercher des solutions durables à leur situation,

SOULIGNANT le caractère humanitaire et apolitique de la protection internationale des réfugiés, 
RENOUVELANT l’importance de la Déclaration de Brasilia sur la protection des personnes réfugiées et des apatrides dans le Continent américain, adoptée en 2010, dont les recommandations visent à revitaliser la composante relative aux solutions durables du Plan d’action de Mexico de 2004 pour le renforcement de la protection internationale des réfugiés en Amérique latine, à consolider sa mise en application en tant qu’approche régionale propre à relever les nouveaux défis liés à l’identification et à la protection des réfugiés dans le contexte des flux migratoires mixtes et à promouvoir la signature, la ratification des conventions sur l’apatridie et la protection des personnes apatrides ou l’adhésion à ces instruments, selon le cas, 

RECONNAISSANT les efforts que déploient les pays d’origine, avec l’appui de la communauté internationale, pour s’attaquer aux circonstances qui créent un afflux de personnes en quête de protection internationale en tant que réfugiés, ainsi que l’importance d’y donner suite,

SOULIGNANT les efforts que déploient, malgré des conjonctures socio-économiques difficiles, certains pays d’accueil de la région pour continuer d’offrir une protection aux demandeurs du statut de réfugié et aux réfugiés,
SOULIGNANT ÉGALEMENT l’importance de la coopération internationale, technique et financière pour gérer adéquatement et trouver, ou le cas échéant, renforcer les solutions durables à la situation des personnes réfugiées et des demandeurs du statut de réfugié et notant avec satisfaction, dans ce contexte, la signature d’accords entre le HCR et plusieurs pays de la région pour améliorer les mécanismes nationaux de protection,

RECONNAISSANT la responsabilité incombant aux États d’accorder une protection internationale aux réfugiés sur la base des principes internationaux en vigueur en la matière : droit d’asile, non-refoulement, non-sanction pour entrée illégale, non-discrimination, coopération internationale, responsabilité partagée et solidarité internationale,

DÉCIDE : 

1.
D’exhorter tous les États à continuer de défendre et à respecter les principes internationaux de protection des réfugiés, en particulier celui du non-refoulement.

2.
De reconnaître et de réaffirmer la pleine validité et l’importance fondamentale de la Convention relative au statut des réfugiés de 1951 et de son protocole de 1967 en tant que principaux instruments pour la protection des réfugiés, et de réaffirmer l’engagement, souscrit par les États parties dans ces instruments, de s’acquitter pleinement et efficacement des obligations qui y sont contenues, conformément à leur objet et à leur finalité.

3.
D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer ou de ratifier les instruments internationaux traitant des réfugiés, ou d’y adhérer, selon le cas, et à encourager en outre l’adoption de procédures et de mécanismes institutionnels pour garantir leur mise en œuvre effective, conformément à ces procédures et mécanismes institutionnels.
4.
De remercier tous les États membres qui ont participé activement au processus de commémoration amorcé par le HCR et jugé opportun de souscrire des engagements volontaires en faveur du renforcement de la protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans le Continent américain.

5.
D’inviter  tous les États membres à participer activement au processus commémoratif dénommé « Cartagena+30 » pour l’identification des nouveaux obstacles et défis en matière de protection internationale dans le Continent et de les inviter à participer à la réunion ministérielle de décembre 2014, qui se tiendra sous les auspices du Gouvernement brésilien, en vue d’adopter un nouveau cadre stratégique qui réponde aux besoins de protection des réfugiés et des apatrides pendant la prochaine décennie. 

6.
De réaffirmer la nécessité de continuer à renforcer les organes nationaux chargés de déterminer le statut de réfugié au moyen des mécanismes de gestion de la qualité, notamment le mécanisme dénommé Quality Assurance Initiative (QAI), le renforcement de la coopération bilatérale et régionale ainsi que la mise en œuvre de programmes régionaux de formation, ce qui assurera ainsi l’application effective des normes régissant les garanties judiciaires établies tant par le système interaméricain des droits de la personne que par les législations nationales et ce, dans toutes les procédures visant à déterminer le statut de réfugié. 

7.
De réaffirmer l’importance et le rôle vital de la coopération internationale dans la recherche et le renforcement de solutions durables pour porter l’attention voulue à la situation des réfugiés et des demandeurs de ce statut, et d’exhorter les États membres et la communauté internationale à accroître la coopération technique et économique avec les pays du Continent américain qui reçoivent des réfugiés, sur leur demande, et à œuvrer en coopération avec le HCR afin de fournir une protection effective aux demandeurs du statut de réfugié et aux réfugiés en tenant compte du nouveau cadre stratégique pour la protection des réfugiés qui aura été adopté.   
8.
De rendre hommage aux efforts et aux avancées réalisées par les États d’origine et de les encourager à poursuivre leurs efforts, dans la mesure de leurs possibilités et avec le soutien du HCR et de la communauté internationale, pour s’attaquer aux circonstances qui causent un afflux de demandeurs du statut de réfugié.

9.
De rendre hommage aux efforts et aux avancées réalisées par les États d’accueil des réfugiés dans la région au titre de l’application des mécanismes de protection, conformément au droit international des réfugiés et aux principes internationaux de protection des réfugiés qui y sont contenus.

10.
De charger le Conseil permanent d’organiser, avant la quarante-sixième session ordinaire de l'Assemblée générale, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques et avec l’appui du Département du droit international du Secrétariat général et la collaboration technique et financière du HCR, un cours sur le droit international des réfugiés à l’intention du personnel des missions permanentes des États membres, du Secrétariat général et d’autres parties intéressées, qui abordera les thèmes figurant dans le nouveau cadre stratégique pour la protection des réfugiés qui aura été adopté et auquel pourront être invités les agents et experts internationaux. 
11.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-sixième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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Point 25 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE
EN MILIEU D’ENTREPRISE
(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 27 mai 2014)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE les résolutions AG/RES. 2687 (XLI-O/11) et CIDI/RES. 276 (XVII-O/12), sur la promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain,

RAPPELANT les différentes résolutions précédentes adoptées par l’Assemblée générale sur la question de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain et notamment les résolutions AG/RES. 1871 (XXXII-O/02), AG/RES. 1953 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2013 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2123 (XXXV-O/05), AG/RES. 2194 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2336 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2483 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2554 (XL-O/10) et AG/RES. 2753 (XLII-O/12),

AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT la Déclaration universelle des droits de l’homme, le Pacte international des droits civils et politiques, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme, le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels “Protocole de San Salvador”, qui portent sur la protection, la promotion et le respect des droits de la personne,

RAPPELANT la Déclaration de Mar del Plata, en date du 5 novembre 2005, dans laquelle les Chefs d’État ont reconnu que “la croissance économique soutenue, dans un contexte d’équité et d’inclusion sociale, est une condition indispensable pour créer des emplois, faire face à la pauvreté absolue, et surmonter les inégalités dans le Continent américain. Par conséquent, nous devons améliorer la transparence et le climat d’investissement dans nos pays, accroître le capital humain, stimuler l’augmentation des revenus et améliorer leur répartition, promouvoir la responsabilité sociale des entreprises (RSE) et stimuler tant l’esprit d’entreprise que l’activité vigoureuse de l’entreprise”,

RECONNAISSANT qu’il incombe aux États membres d’exercer une bonne gouvernance publique et de promouvoir et appliquer des lois qui satisfassent les besoins de leurs citoyens et qu’ils ont l’obligation de veiller à la protection des droits de la personne,
RECONNAISSANT ÉGALEMENT que les entreprises, quels que soient leur taille, leur secteur d’activité, leur contexte opérationnel ou leur structure, jouent un rôle important dans la vie politique, économique et sociale et qu’elles ont pour responsabilité de respecter les droits de la personne partout où elles exercent leurs activités, indépendamment de la capacité des États de respecter leurs obligations en la matière, bien que cela ne diminue pas le devoir qui incombe aux États de protéger les droits de la personne, conformément à leurs obligations en vertu du droit international,

SOULIGNANT le rôle que jouent la société civile, d’autres acteurs sociaux et les institutions nationales chargées des droits de la personne dans la défense des personnes victimes de violations des droits de la personne perpétrées par des entreprises,

RECONNAISSANT ÉGALEMENT les importantes contributions des différentes organisations au développement de cette question, tels que le Pacte mondial des Nations Unies et la Déclaration de principes tripartite sur les entreprises multinationales de l’Organisation internationale du Travail, qui ont établi les tendances d’évolution des politiques et la diligence raisonnable des entreprises en matière de droits de la personne,
SOULIGNANT l’importance du renforcement des capacités de tous les acteurs afin que ceux-ci soient en mesure de relever les défis dans le domaine des entreprises et des droits de la personne, notamment moyennant un appui aux actions de formation destinées aux gouvernements, aux entreprises, à la société civile et à d’autres acteurs sociaux pertinents,

RECONNAISSANT le soutien important qu’ont reçu, au Conseil des droits de l’homme des Nations Unies, les “Principes directeurs sur les entreprises et les droits de l’homme: mise en œuvre du cadre des Nations Unies pour protéger, respecter et réparer”, lesquels contiennent les lignes directrices qui bénéficient de l’appui le plus large en matière de protection et de promotion des droits de la personne dans tous les secteurs où les entreprises mènent à bien leurs activités,
INSPIRÉE par les pratiques qui font leur apparition et les progrès accomplis dans le continent américain en matière de responsabilité sociale et son enracinement dans les droits de la personne,

PRENANT NOTE du rapport adopté par le Comité juridique interaméricain intitulé “Principes relatifs à la responsabilité sociale des entreprises dans le domaine des droits de la personne et de l’environnement dans les Amériques” (document CJI/doc.449/14 rev. 1) qui présente un guide de recommandations à l’intention des États membres,

PRENANT NOTE ÉGALEMENT de la tenue récente du Premier Forum régional de l’Amérique latine et des Caraïbes sur les entreprises et les droits de la personne, du 28 au 30 août 2013, à Medellín (Colombie),

DÉCIDE:

1.
De continuer de promouvoir l’application des Principes directeurs des Nations Unies sur les entreprises et les droits de l’homme et d’exhorter les États membres à diffuser le plus largement possible ces principes, à faciliter l’échange d’informations et la mise en commun de bonnes pratiques en matière de promotion et de protection des droits de la personne au sein des entreprises afin de parvenir à une plus grande conscientisation des avantages de leur application.

2.
De souligner l’importance de continuer à avancer dans le domaine des entreprises et des droits de la personne et, à cet effet, d’inviter les États membres à aborder la question au sein des instances pertinentes.

3.
D’encourager les États membres et leurs instituts nationaux pour les droits de la personne et/ou les institutions compétentes, à stimuler le dialogue constructif entre les entreprises, le gouvernement, la société civile et d’autres acteurs sociaux en vue de l’application des Principes directeurs.

4.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et au Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), dans leurs sphères de compétence respectives et de manière coordonnée, de continuer à appuyer les États pour la promotion et la mise en œuvre de leurs engagements et de ceux des entreprises dans le domaine des droits de la personne et des entreprises.

5.
De demander au Conseil permanent d’organiser une réunion spéciale de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) au premier trimestre 2015 pour favoriser l’échange de pratiques optimales et de données d'expériences quant à la promotion et à la protection des droits de la personne en milieu d’entreprise. À cette réunion participeront les États membres et des experts gouvernementaux, des représentants du milieu universitaire et de la société civile, d’autres acteurs sociaux ainsi que des organisations internationales; de lui demander également d’élaborer, avant la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale, par l’entremise du Secrétariat aux questions juridiques, un rapport sur les contributions apportées par ladite réunion.

6.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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Point 10 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

ÉLABORATION DU PLAN D'ACTION DE LA CHARTE SOCIALE DES AMÉRIQUES
(Convenu par le Conseil permanent à la séance tenue le 27 mai 2014) 
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
AYANT VU les résolutions AG/RES. 2056 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2139 (XXXV-O/05), “Projet de Charte sociale des Amériques : Renouvellement de l’engagement continental envers la lutte contre la pauvreté dans la région” ; AG/RES. 2241 (XXXVI-O/06), “Charte sociale des Amériques : Renouvellement de l’engagement continental envers la lutte contre la pauvreté absolue dans la région”; AG/RES. 2278 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2363 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2449 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2542 (XL-O/10), AG/RES. 2695 (XLI-O/11) et AG/RES. 2699 (XLII-O/12), “Charte sociale des Amériques : Renouvellement de l’engagement continental envers la lutte contre la pauvreté dans la région” ainsi que la résolution AG/RES. 2775 (XLIII-O/13), “Élaboration du Plan d’action de la Charte sociale des Amériques”,
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Que l’Assemblée générale, lors de sa quarante-deuxième session ordinaire tenue à Cochabamba (Bolivie), a adopté la Charte sociale des Amériques (AG/doc.5242/12) et chargé le Conseil permanent et le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) d'élaborer conjointement un projet de Plan d'action afférent à la Charte précitée qui reprenne les principes de développement social ainsi que les buts et objectifs spécifiques visant le renforcement des instruments existants de l’Organisation des États Américains sur la démocratie, le développement intégré et la lutte contre la pauvreté ;

Qu’au mois de septembre 2012, le Groupe de travail mixte du Conseil permanent et du CIDI a été constitué pour donner suite à ce mandat et qu'au mois de juin 2013, lors de sa quarante-troisième session ordinaire tenue à La Antigua Guatemala, l'Assemblée générale a reconduit “le mandat du Groupe de travail mixte du Conseil permanent et du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), en le priant instamment d'achever le projet de Plan d’action de la Charte sociale des Amériques avant la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale”;
Que la Charte sociale des Amériques et le “Projet de Plan d’action de la Charte sociale des Amériques” (GTC/CASA/doc.201/12 rev. 4) sont les documents de base qui ont servi de point de départ au processus formel de négociation tendant à l’élaboration du Plan d’action de la Charte sociale des Amériques;

Que si, effectivement, le Groupe de travail a réalisé d’importants progrès dans l’élaboration du plan d’action susmentionné, en raison de la diversité des questions dont traite la Charte sociale des Amériques, il s’avère néanmoins nécessaire de poursuivre les consultations auprès des autorités nationales compétentes, d’où la nécessité de reconduire le mandat du Groupe de travail,
DÉCIDE:

1.
De reconduire le mandat du Groupe de travail mixte du Conseil permanent et du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), en le priant instamment d’achever le projet de Plan d’action de la Charte sociale des Amériques de préférence avant le 31 décembre 2014.


2.
D’habiliter le Conseil permanent et le CIDI à approuver le Plan d’action de la Charte sociale des Amériques sous réserve de son adoption par l’Assemblée générale lors de sa quarante-cinquième session ordinaire.


3.
D’inviter instamment les États membres à continuer de réaliser tous les efforts requis pour achever l’élaboration du Plan d’action de la Charte sociale des Amériques.

4.
De demander au Secrétariat général de continuer à prêter l’appui nécessaire au Groupe de travail mixte du Conseil permanent et du CIDI de sorte qu’il achève ses travaux et ce, en coordination avec tous les secteurs compétents de l’Organisation et les organismes spécialisés internationaux.

5.
De demander au Conseil permanent de présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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Point 36 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

ACCÈS À L’INFORMATION ET PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES

(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 23 mai 2014)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT sa résolution AG/RES. 2811 (XLIII-O/13) « Accès à l’information et à la protection des données personnelles » ainsi que les résolutions antérieures traitant la question ; réitérant les antécédents et les mandats contenus dans ces résolutions et ayant vu le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l'Assemblée générale 2013-2014 (AG/doc.XXXX), en particulier la partie relative à l’état de mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2811 (XLIII-O/13), 

RAPPELANT que l’accès à l’information aussi bien que la protection des données personnelles constituent des valeurs fondamentales qui doivent toujours aller de pair, 


RÉITÉRANT le rôle indispensable que jouent les instruments internationaux dans la promotion et la protection de l’accès à l’information, ainsi que le rôle fondamental de l’accès à l’information dans le processus électoral et démocratique, la gouvernance de l’État, la transparence et la lutte contre la corruption, la protection et la promotion des droits de la personne, en particulier le droit à la liberté de pensée et d’expression, ainsi que la liberté de la presse,


RAPPELANT que le principe de la communication maximale est indissociable de l’accès à l’information,


RÉAFFIRMANT l’importance de la Loi type interaméricaine sur l’accès à l’information dans la promotion de l’accès à l’information, ainsi que les attributions des États membres, du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et de la société civile et d’autres acteurs sociaux en matière de mise en œuvre de cette loi type, 


PRENANT NOTE de la proposition d’«Avant-projet de programme interaméricain sur l’accès à l’information » (CP/CAJP-3135/13) présenté par le Département du droit international lors de la réunion de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) tenue le 11 avril 2013 comme le demandaient la résolution AG/RES. 2727 (XLII-O/12) et la réunion de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), tenue le 3 avril 2014, dans le but d’examiner ledit avant-projet, 


PRENANT NOTE ÉGALEMENT du fait que le Département du droit international a acheminé au Rapporteur spécial pour la liberté d’expression de la CIDH des informations sur des législations nationales, des données d’expériences et des bonnes pratiques ayant trait à la question de l’accès à l’information dans la région comme le demandait la résolution AG/RES. 2811 (XLIII-O/13),


PRENANT NOTE PAR AILLEURS du fait que le Secrétariat général, par l’intermédiaire de son Secrétariat aux questions juridiques, a accepté l’invitation du Réseau pour la transparence et l’accès à l’information (RTA) à participer à ce Réseau en qualité d’observateur permanent,


CONSIDÉRANT l’importance croissante que revêtent la vie privée et la protection des données à caractère personnel, ainsi que la nécessité d’encourager et de protéger le flux transfrontalier de l’information dans le Continent américain,


PRENANT EN COMPTE que la vie privée et la protection des données personnelles dont la divulgation pourrait affecter les droits légitimes de son titulaire constituent l’une des exceptions à l’accès à l’information, 

RAPPELANT que conformément aux dispositions de la Déclaration universelle des droits de l’homme, du Pacte international des droits civils et politiques, de la Déclaration américaines des droits et devoirs de l’homme et du Pacte de San José, personne ne fera l’objet d’ingérences arbitraires ou illégales dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance, et que toute personne a droit à la protection de la loi contre ces ingérences ou ces attaques,


NOTANT que le Secrétariat général, par l’intermédiaire de son Département du droit international, a accepté l’invitation du Réseau ibéro-américain de protection des données (RIPD) à participer à ce réseau en qualité d’observateur permanent, 


NOTANT ÉGALEMENT l’étude comparative sur les divers régimes juridiques, les politiques et les mécanismes d’application actuels pour la protection des données personnelles, y compris les lois, les règlements et l’autoréglementation au niveau des pays (CP/CAJP-3063/12), laquelle a été présentée par le Département du droit international ; notant par ailleurs la résolution CJI/RES. 186 (LXXX-O/12), « Proposition de Déclaration de principes régissant la vie privée et la protection des données personnelles dans les Amériques », laquelle a été présentée par le Comité juridique interaméricain (CJI) ; notant enfin la réunion de la CAJP tenue le 13 novembre 2012 et à laquelle ont participé le Comité juridique interaméricain, les États membres et le Secrétariat général dans le but d’analyser les études reçues qui portent sur la protection des données personnelles et d’envisager un éventuel cadre régional en la matière,

DÉCIDE :

1.
De réaffirmer l’importance de l’accès à l’information comme condition indispensable à la démocratie, ainsi que l’obligation des États membres de respecter et de faire respecter le principe de l’accès à  l’information.

2.
D’encourager les États membres à envisager d’appliquer et de mettre en pratique, lors de l’élaboration, l’exécution et l’évaluation de leurs règles et politiques relatives à l’accès à l’information, la Loi type interaméricaine relative à l’accès à l’information faisant l’objet de la résolution AG/RES. 2607 (XL-O/10) ainsi que son guide d’application.

3.
De demander au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains de continuer à appuyer, par l’intermédiaire du Département du droit international et avec la collaboration de la société civile et d’autres acteurs sociaux, les efforts consentis par les États membres qui en feront la demande, pour prendre les mesures législatives et engager d’autres moyens appropriés de sorte à garantir l’accès à l’information, en particulier la mise en œuvre de la Loi type, ou continuer de s’y conformer ; de favoriser en outre l’établissement de relations et les échanges de pratiques optimales parmi les autorités nationales (membres de commissions, protecteurs du citoyen, etc.) chargées de la mise en œuvre de l’accès à l’information.


4.
De charger le Conseil permanent, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), d’inscrire à son ordre du jour la poursuite de l’examen, durant le dernier trimestre 2014, de la proposition d’ «Avant-projet de programme interaméricain sur l’accès à l’information (CP/CAJP-3135/13), lequel a été présenté par le Département du droit international, conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 2727 (XLII-O/12), ainsi que les commentaires et les suggestions formulés par les États membres.

5.
D’inviter instamment les États membres à continuer d’organiser, avec le soutien du Département du droit international, des séminaires nationaux et régionaux, tels que ceux réalisés au Pérou (mai 2013), au Panama (juin 2013) et au Costa Rica (septembre 2013), traitant de l’application sur leur territoire de la Loi type interaméricaine relative à l’accès à l’information, et de formuler des conclusions et des recommandations pour contribuer à inscrire les normes de cette Loi type dans les pratiques juridiques, judiciaires et administratives des États membres.


6.
De demander au Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de continuer d’inclure dans le rapport annuel de la CIDH un rapport sur la situation ou l’état de l’accès à l’information dans la région, et sur les incidences de cette situation sur l’exercice du droit à la liberté d’expression
/. 


7.
De réaffirmer  l’importance  de protéger les données personnelles et de respecter le droit à la vie privée, selon lequel personne ne doit faire l’objet d’ingérences arbitraires ou illégales dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance, ainsi que le droit de toute personne à la protection de la loi contre ces ingérences, conformément aux dispositions de la Déclaration universelle des droits de l’homme, du Pacte international des droits civils et politiques, de la Déclaration américaines des droits et devoirs de l’homme et (la Convention américaine relative aux droits de l’homme - Pacte de San José)


8.
D’inviter les États membres, le cas échéant, et le Secrétariat général, par l’intermédiaire de son Secrétariat aux questions juridiques, en sa qualité d’observateur permanent, à continuer d’appuyer les travaux réalisés par le Réseau pour la transparence et l’accès à l’information (RTA) et à participer activement à ses activités. 


9.
D’inviter les États membres, le cas échéant, et le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Département du droit international, en sa qualité d’observateur permanent, à continuer d’épauler les travaux réalisés par le Réseau ibéro-américain de protection des données (RIPD) et à participer activement aux conférences mondiales des commissions sur la vie privée et la protection des données personnelles.


10.
De charger le Comité juridique interaméricain de formuler des propositions à l’intention de la CAJP, avant la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale, ayant trait aux diverses modalités appelées à réglementer la protection des données personnelles, notamment un projet de loi type sur la protection des données personnelles, en tenant compte des normes internationales établies en la matière.

11.
De charger le Secrétariat général et le Comité juridique interaméricain de continuer à promouvoir des réseaux de collaboration avec d’autres organisations internationales et régionales qui interviennent actuellement dans le domaine de la protection des données et avec les autorités nationales en la matière afin de faciliter l’échange d’information et la coopération.

12.
De charger le Secrétariat général d’identifier de nouvelles ressources pour appuyer les États membres dans leurs activités facilitant l’accès à l’information et la protection des données personnelles, et d’encourager d’autres bailleurs de fonds à contribuer à cette tâche.


13.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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Point 31 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

SUIVI DU PROGRAMME INTERAMÉRICAIN D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL
DE L’ÉTAT CIVIL ET «DROIT À L’IDENTITÉ»
(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 23 mai 2014)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

EXPRIMANT SA SATISFACTION quant à l’adoption le 3 juin 2008 du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et ‘Droit à l’identité’ au moyen de la résolution AG/RES. 2362 (XXXVIII-O/08), et rappelant la résolution AG/RES. 2719 (XLII/O/12), « Suivi du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et ‘Droit à l’identité’ »,

RECONNAISSANT les obligations contractées par les États parties à la Convention relative aux droits de l’enfant, lesquelles découlent de leur engagement au regard du respect du droit de l’enfant à préserver son identité (« droit à l’identité »),

RAPPELANT l’avis consultatif émis par le Comité juridique interaméricain sur la portée du droit à l’identité (CJI/doc.276/07 rev. 1),
CONSIDÉRANT que la reconnaissance de l’identité des personnes est l’un des moyens de faciliter l’exercice des droits à la personnalité juridique, au nom, à la nationalité, à l’inscription dans un registre d’état civil, aux relations familiales, entre autres droits reconnus dans des instruments internationaux, à savoir, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et la Convention américaine relative aux droits de l’homme; et que l’exercice de ces droits s’avère essentiel à la consolidation de toute société démocratique,

RECONNAISSANT ÉGALEMENT le travail réalisé par le Programme d’universalisation de l’identité civile dans les Amériques (PUICA) qui appuie les efforts des États membres visant à garantir la reconnaissance du droit à l’identité civile de toutes les personnes de la région,

CONSIDÉRANT qu’en l’absence de reconnaissance de son identité, toute personne risque d’être privée d’un témoignage légal de son existence, ce qui entrave le plein exercice de ses droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels,

SOULIGNANT l’importance des registres de l’état civil en tant que l’une des institutions de l’État qui peuvent garantir la reconnaissance de l’identité des personnes et, partant, l’utilité du renforcement de ces registres afin d’en assurer une portée universelle, en prenant en considération la diversité des cultures ainsi que la nécessité de rechercher des mécanismes propres à faciliter l’enregistrement des personnes appartenant à des communautés et à des peuples autochtones afin de leur assurer la pleine jouissance de leurs droits et de leurs garanties,

SOULIGNANT également l’importance du mécanisme des Conférences régionales pour l’Amérique latine et les Caraïbes sur le droit à l’identité et l’enregistrement universel des naissances,


RECONNAISSANT la coopération régionale et l’échange de données d’expériences fructueuses entre les pays du Continent américain qui ont mis en œuvre des plans, des programmes et des mesures pour garantir le droit à l’identité et l’enregistrement universel de l’état civil,

RECONNAISSANT ÉGALEMENT la nécessité d’une coopération entre les États et les organisations de la société civile en vue de la promotion de l’enregistrement de l’état civil,

RAPPELANT la tenue de la réunion spéciale de la Commission des questions juridiques et politiques le 1er novembre 2012, conformément à la résolution AG/RES. 2719 (XLII-O/12), afin de réviser l’état de mise en œuvre du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et «droit à l’identité» au cours de laquelle a été présenté le rapport d’activité de ce Programme (CP/INF.XXXX) et les États ont fait rapport sur les progrès réalisés et échangé des pratiques optimales,

RECONNAISSANT que les Amériques ont atteint l’un des taux de sous-enregistrement les plus faibles du monde  suite aux  efforts déployés par les États membres et aux  travaux menés par l’OEA, par l’intermédiaire de son Programme d’universalisation de l’identité civile dans les Amériques,


PRENANT NOTE des conclusions et des engagements émanés de la Dixième Assemblée générale ordinaire du Conseil latino-américain et caribéen pour l’enregistrement de l’état civil, l’identité et les statistiques de l’état civil (CLARCIEV), qui s’est tenue à Lima (Pérou), le 6 décembre 2013,


SALUANT l’engagement du Secrétariat à l’intérieur du Mexique d’accueillir la Troisième Conférence régionale sur le droit à l’identité et les registres de l’état civil, 

DÉCIDE :

1. De reconnaître les progrès enregistrés dans la mise en œuvre du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et «Droit à l’identité», particulièrement dans les domaines ci-après:

a. la diffusion de l’importance de l’identité civile pour l’exercice intégral des droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturel ainsi que pour le renforcement de la gouvernance démocratique et le développement des États;

b. les projets d’assistance technique visant le renforcement des institutions chargées de l’enregistrement de l’état civil dans dix-huit États membres;

c. la promotion et l’échange de données d’expériences fructueuses en matière d’enregistrement de l’état civil et d’identité.

2. De charger le Secrétariat général, par l’intermédiaire de son Programme d’universalisation de l’identité civile dans les Amériques (PUICA) de continuer à fournir une assistance aux États membres qui en font la demande pour le perfectionnement et le renforcement de leurs systèmes d’enregistrement de l’état civil ainsi que pour l’universalisation de l’enregistrement de l’état civil.

3. De reconnaître les progrès réalisés par les États membres pour diminuer le taux de sous-enregistrement des enfants de moins de 5 ans en Amérique latine et dans les Caraïbes, lequel est passé de 18% en 2000 à 7% à l’heure actuelle.

4. D’encourager les États membres à continuer d’adopter des mesures visant à assurer la pleine reconnaissance du droit à l’identité, en soulignant qu’en l’absence d’une reconnaissance de son identité, toute personne risque d’être privée d’un témoignage légal de son existence, ce qui entrave le plein exercice de ses droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels.

5. D’exhorter tous les États membres à promouvoir l’accès aux documents d’identité clés pour toutes les personnes, au moyen de la mise en œuvre de systèmes effectifs d’enregistrement de l’état civil et de statistiques de l’état civil,  notamment des procédures simplifiées, non discriminatoires, qui respectent la diversité culturelle, accordent une attention spéciale à la protection des données personnelles et appliquent la perspective de la parité hommes-femmes.
6. D’inviter les États membres à mettre en place la modernisation institutionnelle au moyen de la création et de l’amélioration des conditions structurelles en vue d’encourager l’enregistrement de l’état civil, y compris, entre autres, les systèmes intégrés et les politiques interconnectées comme l’hygiène, l’éducation, la santé, la protection sociale et la migration.
7.
De demander au Secrétariat général de continuer à élargir la coopération avec d’autres organisations et agences spécialisées du système interaméricain et du système universel en matière d’enregistrement de l’état civil.
8.
De demander instamment au Secrétaire général d’inclure le Programme interaméricain d’enregistrement de l’état civil et « droit à l’identité » au nombre des priorités qui sont présentées pour l’obtention de ressources financières des bailleurs de fonds extérieurs, et d’inviter les États membres et les observateurs permanents à effectuer des contributions volontaires en vue d’épauler l’élaboration, la mise en œuvre et la portée de ce programme.
9.
De charger le Conseil permanent d’organiser, conjointement avec la Banque interaméricaine de développement, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance et le Secrétariat à l’intérieur du Mexique : (i) la tenue de la Troisième Conférence régionale de l’Amérique latine et des Caraïbes sur le droit à l’identité et l’enregistrement universel des naissances au premier trimestre de l’année 2015, afin de formuler des recommandations visant à renforcer la capacité des institutions régionales, de mesurer l’enregistrement des personnes avec une méthodologie uniforme pour tous les citoyens et de proposer que l’inclusion du taux d’enregistrement des naissances soit l’un des objectifs du développement de l’après 2015, et (ii) la tenue, dans le cadre de cette conférence régionale, d’une rencontre des ministres et des autorités nationales responsables de l’enregistrement universel de l’état civil et du « droit à l’identité » en Amérique latine et dans les Caraïbes, pour débattre des stratégies régionales en la matière.

10.
De demander au Secrétariat général  de soumettre au Conseil permanent, en  2015, un rapport sur les résultats et les conclusions de la Troisième Conférence de l’Amérique latine et de la Caraïbe sur le droit à l’identité et le registre universel de l’état civil et le droit à  l’identité en Amérique latine et dans la Caraïbe. 


11.
De charger le Secrétariat général de continuer à développer, renforcer et favoriser le recours à des technologies de l’information et des communications aux fins de discussion, d’échange et de promotion des expériences, des leçons apprises et de la diffusion des connaissances en matière d’identité et d’enregistrement de l’état civil dans la région.
12.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-sixième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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Point 41 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

RÉUNION DES MINISTRES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES
(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 23 mai 2014)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

GARDANT PRÉSENT À L'ESPRIT que la Neuvième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-IX) a réaffirmé que les Réunions des ministres de la justice des Amériques (REMJA) constituent le forum politique et technique pour la coopération continentale en matière de justice et de coopération juridique ; l’utilité et l’efficacité démontrées par les institutions et les processus de coopération qui ont été créés ou qui se sont développés dans le cadre des REMJA pour la consolidation de l’État de droit dans les Amériques ; enfin, l’appui manifesté par les chefs d'État et de gouvernement lors des Sommets des Amériques en faveur des travaux accomplis dans le cadre des REMJA ainsi que la mise en œuvre de leurs conclusions et recommandations, 
PRENANT EN COMPTE que la résolution AG/RES. 2783 (XLIII-O/13) a disposé de demander au Conseil permanent d’assurer un suivi approprié de la mise en œuvre des « Conclusions et recommandations de la REMJA IX,
DÉCIDE :

1.
D’exprimer sa satisfaction pour les progrès accomplis dans la mise en œuvre des recommandations de la Neuvième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA IX) qui sont reflétés notamment dans la tenue de la huitième réunion du Groupe de travail sur les délits cybernétiques des REMJA, au siège de l’OEA, les 27 et 28 février 2014 et dans la réalisation de la sixième réunion du Groupe de travail sur la coopération juridique en matière pénale des REMJA, à Brasilia (Brésil) les 15 et 16 mai 2014. 
2.
D'appuyer, comme établi durant la REMJA-IX, que l’on continue de favoriser, sous la direction de la présidence des REMJA, l’échange entre les chefs de délégation afin que ceux-ci parviennent à un accord sur les modifications jugées pertinentes et ayant trait aux attributions incombant aux REMJA; d’envisager l’adoption, en outre, des modifications qui s’avèrent donc nécessaires dans le « Document de Washington », tout en tenant compte que le processus des REMJA a consolidé son statut de forum politique et technique à l’échelle continentale en matière de justice et de coopération juridique internationale. À cette fin, de demander au Secrétariat technique des REMJA de tenir, avant la REMJA-X, des consultations avec les États membres dans le but de recueillir des apports en prévision des débats qui se dérouleront durant la REMJA-X.

3.
De charger le Département de la coopération juridique du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (ci-après « Secrétariat technique des REMJA ») de continuer à fournir un appui, des services de consultation juridique et une aide technique aux REMJA, à ses groupes de travail et à leurs réunions techniques ; à élaborer les documents et études visant à faciliter le suivi et l'application de leurs recommandations ; à mettre en œuvre des programmes, projets et activités de coopération technique à titre de suivi ; à administrer et à assurer la maintenance des réseaux relevant de sa sphère de compétence qui ont été créés dans le cadre des REMJA ; à mener des démarches en vue d'obtenir des ressources pour le financement des activités des REMJA ; à renforcer la coordination et la collaboration avec les secrétariats d'autres organismes, entités ou mécanismes de coopération internationale dans les domaines relevant de la compétence des REMJA ; d’envisager  la mise en œuvre des autres attributions que lui confère le « Document de Washington » (REMJA-VII/doc.6/08 rev. 2). 
4.
D’inviter les États membres et les États observateurs permanents à apporter des contributions volontaires en vue de l'application des recommandations des REMJA, de leurs groupes de travail et de leurs réunions techniques. 
5.
De charger le Conseil permanent de continuer à donner les suites nécessaires aux « Conclusions et recommandations de la REMJA-IX » et de convoquer, selon le vœu du « Document de Washington », au moment opportun, les réunions qui y sont prévues et la REMJA X, en tenant compte de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
6.
De demander au Secrétariat technique des REMJA de soumettre au Conseil permanent, avant la tenue de la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale, un rapport sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

.
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Point 44 de l’ordre du jour
PROJET DE RESOLUTION
DROITS DES PERSONNES PRIVÉES DE LIBERTÉ
(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 27 mai 2014)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1816 (XXXI-O/01), AG/RES. 1897 (XXXII-O/02), AG/RES. 1927 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2037 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2125 (XXXV-O/05), AG/RES. 2233 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2283 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2403 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2510 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2592 (XL-O/10) et AG/RES. 2668 (XLI-O/11), relatives aux droits des personnes privées de liberté,
RECONNAISSANT l’engagement des États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) à respecter, garantir et protéger les droits des personnes privées de liberté, énoncés dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme ainsi que dans tous les instruments et traités sur les droits de la personne auxquels les États en question sont parties,

CONSCIENTE que d’importants défis persistent dans l’ensemble du continent pour assurer pleinement le respect, la garantie et la protection des droits fondamentaux des personnes privées de liberté,

CONSCIENTE ÉGALEMENT de la nécessité de faire preuve d’une vigilance particulière à l’égard de la situation spécifique des enfants, des adolescents et des femmes dans l’administration de la justice, en particulier pendant qu’ils se trouvent privés de liberté, et de leur vulnérabilité à diverses formes de violence, de sévices, d’injustice et d’humiliation,

PRENANT EN COMPTE :
L’instrument intitulé “Principes et pratiques optimales relatifs à la protection des personnes privées de liberté dans les Amériques”, adopté par la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) en 2008 ;

Le contenu, les conclusions et les recommandations du rapport sur les droits des personnes privées de liberté, élaboré par la CIDH et publié en 2011 ;

Le contenu, les conclusions et les recommandations du rapport sur le recours à la détention préventive dans les Amériques, élaboré par la CIDH et publié en 2014 ;

Le travail et les décisions en la matière de la CIDH et du Bureau du Rapporteur pour les droits des personnes privées de liberté ;

Les conclusions et recommandations relatives aux politiques pénitentiaires et carcérales des États membres, adoptées au cours des 10 sessions tenues dans le cadre de la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA) ;

Les conclusions adoptées lors des trois réunions des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres, tenues à Washington D.C. (2003 et 2012) et à Valdivia, au Chili (2008) ,

CONVAINCUE que l’action coordonnée de l’OEA et des États membres contribue à l’identification des défis en la matière et de leurs causes ainsi qu’à la conception et à la mise en œuvre de stratégies et mesures régionales et nationales pour y faire face,

SOULIGNANT l’importance et l’utilité du travail et des contributions d’autres acteurs internationaux pertinents, des organisations de la société civile et des acteurs sociaux au regard des efforts déployés par les États membres en vue de respecter, garantir et protéger les droits des personnes privées de liberté,

DÉCIDE :

1.
De prier instamment les États membres d’observer leurs obligations internationales de respecter, garantir et protéger les droits fondamentaux des personnes privées de liberté, en prêtant une attention particulière à la situation des groupes en conditions de vulnérabilité ou historiquement victimes de discrimination, selon le cas, et des personnes condamnées à mort.
2.
De prier instamment les États membres à analyser, sous l’angle des droits de la personne, du genre et d’autres perspectives différentiées, leur cadre règlementaire, normatif, institutionnel et de politiques publiques en matière pénitentiaire et carcérale et à procéder, le cas échéant, à l’adoption des mesures nécessaires au plein respect de leurs obligations internationales, en tenant compte des différents instruments, rapports, conclusions et recommandations précités adoptés au sein de l’OEA, des bonnes pratiques enregistrées par d’autres États et des contributions des acteurs internationaux pertinents, des organisations de la société civile et des acteurs sociaux.

3.
De prier instamment les États membres de donner la priorité, dans l’analyse et l’adaptation leur cadre règlementaire, normatif, institutionnel et de politiques publiques, à l’adaptation ou à l’adoption, selon le cas, de mesures visant à :

a.
Garantir aux personnes privées de liberté des conditions adéquates en matière d’hébergement, d’hygiène, d’alimentation, d’habillement, de soins médicaux et psychologiques et d’accès et interaction avec les membres de leur famille dans les centres de détention ;

b.
Contribuer à l’objectif de réadaptation sociale dans la mesure du possible en permettant au détenu de purger sa peine dans un lieu plus proche des membres de sa famille ;

c.
Prévenir et réduire la surpopulation dans les centres de détention ;

d.
Prévenir et gérer de façon adéquate les situations de violence dans les centres de détention ;

e.
Prévenir les cas de torture et d’autres traitements cruels, inhumains ou dégradants ainsi que le recours disproportionné à la force par le personnel des centres de détention ; mener des enquêtes sur de telles pratiques et infliger des sanctions le cas échéant ;

f.
Prêter une attention particulière aux personnes privées de liberté appartenant à des groupes particulièrement vulnérables ou historiquement victimes de discrimination, selon le cas, ainsi qu’aux personnes condamnées à mort ;

g.
Garantir aux personnes privées de liberté l’accès à la justice, qui doit être rendue de façon prompte et efficace ;

h.
Limiter le recours à la détention préventive à des situations hautement exceptionnelles, la soumettre aux principes de légalité, de présomption d’innocence et de nécessité et proportionnalité et prendre en compte la règlementation et l’utilisation de mesures conservatoires non privatives de liberté ;

i.
Former le personnel des centres de détention aux droits de la personne et au traitement digne de la population carcérale.

4.
D’encourager les États membres à poursuivre l’échange d’informations, de données d’expériences et de bonnes pratiques et à continuer de renforcer la coopération mutuelle en matière de politiques pénitentiaires et carcérales, en mettant l’accent sur les stratégies et actions qui assurent le respect, la garantie et la protection des droits des personnes privées de liberté et qui tirent parti à cette fin des réunions des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérale des États membres et le processus REMJA, parmi d’autres.

5.
De charger le Conseil permanent, par le biais de la Commission des questions juridiques et politiques, d’organiser et de tenir au moins une réunion entres les organes et entités compétents de l’OEA et les États membres afin d’aborder les principaux défis en matière de respect, garantie et protection des droits des personnes privées de liberté et d’envisager de formuler des propositions d’initiatives, stratégies et interventions régionales ou nationales, selon le cas, qui contribuent à répondre aux défis précités afin de formuler des recommandations lors de la prochaine Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA, lors de la prochaine réunion du processus REMJA et, en dernière instance, lors de la quarante-sixième session ordinaire de l'Assemblée générale.

6.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme et au Bureau du Rapporteur pour les droits des personnes privées de liberté de poursuivre leur travail en matière de suivi de la situation des personnes privées de liberté dans l’ensemble du continent et de participer activement aux prochaines réunions des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA et du processus REMJA, parmi d’autres.

7.
De demander au Département de la sécurité publique de l’OEA que soient envisagées, lors des prochaines réunions des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA et du processus REMJA, des initiatives, stratégies et interventions régionales ou nationales, selon le cas, qui contribuent à répondre aux défis en matière de respect, garantie et protection des droits des personnes privées de liberté, en se basant sur des propositions et recommandations formulées par les États membres ainsi que par les organes et entités de l’OEA compétents en la matière.

8.
De rendre hommage à l’importante tâche qu’accomplit le Comité international de la Croix-Rouge dans sa sphère de compétence, dans le but de contribuer à ce que les personnes qui ont été privées de leur liberté bénéficient d’un traitement humain, et d’encourager les États membres à coopérer aux efforts de la Croix-Rouge.

9.
D’encourager les acteurs internationaux pertinents, les organisations de la société civile et les acteurs sociaux à poursuivre leur travail et contribution pour l’élaboration de mesures permettant de relever les défis qui se posent en la matière.

10.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-sixième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d'autres ressources.
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Point 51 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

SOUTIEN ET SUIVI DU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES


(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance tenue le 27 mai 2014)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE les initiatives émanant du premier Sommet des Amériques (Miami, 1994), du Sommet des Amériques sur le développement durable (Santa Cruz de la Sierra, 1996), du Deuxième Sommet des Amériques (Santiago, 1998), du Troisième Sommet des Amériques (Québec, 2001), du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, 2004), du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, 2005), du Cinquième Sommet des Amériques (Port of Spain, 2009) et du Sixième Sommet des Amériques (Cartagena de Indias, 2012),

RAPPELANT que par sa résolution AG/RES. 1349 (XXV-O/95), elle a établi la Commission spéciale du Conseil permanent sur la gestion des Sommets interaméricains, et que le Conseil permanent, à sa séance du 31 juillet 2002, a décidé de fusionner celle-ci avec la Commission pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA, ce qui a donné naissance à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), chargée d’assurer un suivi efficace, opportun et approprié des tâches confiées à l’Organisation des États Américains (OEA) par les Sommets des Amériques et de coordonner les préparatifs de ces Sommets, la participation à ces assises et le suivi par l’OEA des futurs Sommets,

TENANT COMPTE de la reconnaissance, par le Troisième Sommet des Amériques, des attributions que la CISC exerce en sa qualité de coordonnatrice des activités d’appui du processus des Sommets des Amériques menées par l’OEA et en tant que forum à travers lequel la société civile peut apporter une contribution au processus des Sommets des Amériques, et tenant compte aussi de l’établissement du Secrétariat aux Sommets,

RAPPELANT que lors des Sommets des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu le rôle important que remplit l’OEA dans la mise en œuvre des décisions prises lors de ces Sommets et en sa qualité de secrétariat technique du processus des Sommets des Amériques,

RECONNAISSANT les travaux du Groupe de travail mixte sur les Sommets composé de l’OEA, de la Banque interaméricaine de développement, de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes, de l’Organisation panaméricaine de la Santé, de la Banque mondiale, de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture, de la Banque centraméricaine d’intégration économique, de l’Association andine de développement, de la Banque de développement des Caraïbes, de l’Organisation internationale pour les migrations, de l’Organisation internationale du Travail et du Programme des Nations Unies pour le développement,

RECONNAISSANT ÉGALEMENT le fait que les chefs d’État et de gouvernement mettent de plus en plus l’accent sur l’importance que revêt un suivi coordonné, opportun et efficace des mandats émanant des Sommets des Amériques,

RAPPELANT que, lors de la réunion ministérielle du Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques tenue dans le cadre de la quarantième session ordinaire de l’Assemblée générale qui s’est déroulée à Lima (Pérou) en juin 2010, le Secrétaire général de l’OEA a procédé au lancement de la Communauté virtuelle des Sommets des Amériques, un instrument permettant de moderniser les mécanismes de dialogue entre les acteurs du processus des Sommets des Amériques,
DÉCIDE:
1. D’exhorter les États membres à continuer de mettre en œuvre les engagements contractés lors des Sommets des Amériques ainsi que de promouvoir et diffuser ceux-ci au sein de leurs administrations nationales respectives.
2. De reconduire le mandat confié à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), qui est d’assurer la coordination et le suivi des activités dont l’exécution a été attribuée par les Sommets des Amériques à l’Organisation des États Américains (OEA).
3. De charger les organes, organismes et entités de l’Organisation de continuer d’accorder la plus grande priorité à la mise en œuvre des initiatives qui leur ont été attribuées par l’Assemblée générale, conformément aux mandats des Sommets des Amériques, et de soumettre régulièrement des rapports sur celles-ci au Conseil permanent, au Conseil interaméricain pour le développement intégré et à la CISC, selon le cas.
4. De demander au Secrétariat général de continuer d’exercer, par le truchement du Secrétariat aux Sommets, les attributions de secrétariat technique et de mémoire institutionnelle du processus des Sommets des Amériques en fournissant, sur demande, des services consultatifs au pays hôte du Sommet et aux États membres, concernant globalement tous les aspects du processus des Sommets des Amériques, en appuyant le suivi et la diffusion des mandats actuels et de ceux qui seront établis lors de Sommets ultérieurs, en offrant un soutien aux États membres dans la mise en œuvre des mandats actuels et de ceux qui émaneront de Sommets futurs, et en épaulant les préparatifs et la coordination technique du prochain Sommet des Amériques, qui aura lieu en 2015 en République du Panama.
5. De demander au Conseil permanent et au Groupe d'évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC), selon le cas, de continuer à promouvoir et faciliter la participation d’acteurs sociaux, y compris la société civile, les syndicats, les populations autochtones, le secteur privé et la jeunesse au processus des Sommets des Amériques et aux activités liées aux questions dont ce processus a confié l’examen à l’OEA, ainsi que les efforts entrepris par les États membres pour encourager cette participation.
6. De prier instamment les États membres de faire rapport chaque année, par l’intermédiaire du GRIC, sur la mise en œuvre et le suivi des mandats émanant du processus des Sommets des Amériques.

7. De demander au Secrétariat aux Sommets de faire rapport à la CISC et au GRIC sur les activités et programmes qui sont menés à bien pour épauler les efforts consentis par les États membres dans le but de réaliser les mandats issus des Sommets, et d’informer la CISC de la contribution technique préparée par le Secrétariat général de l’OEA sur le processus des Sommets des Amériques, y compris des rapports sur les réunions ministérielles interaméricaines liées audit processus.
8. De charger le Secrétariat général de continuer à coordonner et à promouvoir, à travers le Groupe de travail mixte sur les Sommets (GTCC) présidé par le Secrétariat aux Sommets, la mise en œuvre et le suivi des mandats issus des Sommets des Amériques au sein des institutions membres de ce groupe de travail, et de tenir au moins une fois par an une réunion des chefs d’institutions afin de passer en revue les progrès accomplis et planifier des activités conjointes qui complèteront les réunions interinstitutionnelles habituelles, et d’en faire rapport à la CISC et au GRIC.
9. De demander au GTCC de continuer à contribuer aux préparatifs du prochain Sommet des Amériques.
10. Dans le but de renforcer le processus des Sommets des Amériques ainsi que le lien entre celui-ci et les réunions ministérielles interaméricaines:
a) de prier instamment les États membres d’améliorer la coordination intersectorielle entre les ministres et hauts fonctionnaires;
b) de charger le Secrétariat aux Sommets de prêter son concours aux réunions ministérielles et d’offrir des conseils techniques aux États membres, sur leur demande, au sujet des moyens de renforcer la coordination interne relative à la mise en œuvre des mandats issus des Sommets;
c) d’inviter instamment les pays qui accueillent des réunions ministérielles interaméricaines à collaborer avec le Secrétariat aux Sommets pour assurer que les suites soient données aux mandats correspondants qui sont issus des Sommets des Amériques et, s’il y a lieu, à préparer les Sommets futurs.
11. De demander au Secrétariat général d’offrir, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets, son plein appui aux États pour assurer le suivi et la mise en œuvre des mandats émanés des Sommets ainsi que l’utilisation du Système de suivi des Sommets des Amériques.
12. De demander au Secrétariat général de consentir des efforts, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets et des États membres, en matière de promotion et de diffusion des mandats issus des Sommets des Amériques auprès des acteurs participant au processus des Sommets, afin que ceux-ci puissent contribuer à leur mise en œuvre.
13. De demander au Secrétariat général de consentir des efforts, par le truchement du Secrétariat aux Sommets, afin de continuer à explorer et à mettre en œuvre les moyens qui permettent de promouvoir et d’accroître la sensibilisation et la participation des acteurs sociaux au processus des Sommets, au moyen de la Communauté virtuelle des Sommets des Amériques et d’autres technologies de l’information et de la communication, entre autres.
14. D’exhorter les États membres à continuer de contribuer au Fonds spécifique du GRIC établi pour financer les activités de ce dernier.
15. De charger le Secrétariat général de renforcer le Secrétariat aux Sommets en lui fournissant des ressources humaines et financières pour qu’il s’acquitte de ses attributions de secrétariat technique du processus des Sommets des Amériques avec efficience et efficacité.
16. D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources, et de demander au Secrétaire général de rechercher des fonds volontaires additionnels pour réaliser les activités décrites dans la présente résolution.
17. De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution.

NOTES DE BAS DE PAGE


1.
… contenus approuvés par l’Équateur dans d’autres contextes de négociation, selon le cas.

2.
…car, durant cette réunion, les chefs d’État et de gouvernement n’ont pu ni aborder ni approuver la Déclaration politique faisant état de la volonté solidaire des pays d’Amérique latine et des Caraïbes d’y faire participer la République sœur de Cuba de façon inconditionnelle et sur un pied d’égalité souveraine.  Nous réaffirmons que le “Sommet des Amériques” ne peut avoir lieu sans la présence de Cuba. Les mandats et les sections déclaratives des axes thématiques faisaient partie de la Déclaration politique et, étant donné que cette dernière n’a pas été approuvée, ces mandats et sections n’ont pas non plus été approuvés. Par conséquent, le Nicaragua rejette toute mention de ces documents et mandats qui n’ont pas été approuvés.
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Point 24 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

RECONNAISSANCE ET PROMOTION DES DROITS DES PERSONNES 
D’ASCENDANCE AFRICAINE DANS LES AMÉRIQUES
/

(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 27 mai 2014)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 2550 (XL-O/10), AG/RES. 2693 (XLI-O/11), AG/RES. 2708 (XLII-O/12) et AG/RES. 2784 (XLIII-O/13),
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:


Que la Charte de l’Organisation des États Américains prescrit, au nombre de ses principes, la reconnaissance des droits fondamentaux de la personne humaine sans distinction de race, de nationalité, de religion ou de sexe et que la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme établit que tous les êtres humains naissent libres et égaux du point de vue de leur dignité et de leurs droits, sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion ou autre;

Que la Charte sociale des Amériques établit que “[l]es États membres reconnaissent les contributions des peuples autochtones, des personnes d’ascendance africaine et des communautés de migrants au processus historique continental et insulaire, et ils favoriseront la mise en valeur de ceux-ci. Les États membres reconnaissent également la nécessité d’adopter des politiques conçues pour promouvoir l’inclusion, pour prévenir, combattre et éliminer tout type d’intolérance et de discrimination, en particulier la discrimination fondée sur le genre, l’ethnie et la race, afin de préserver l’égalité des droits et des chances et de renforcer les valeurs démocratiques”,

Que la Charte démocratique interaméricaine indique que le respect de la diversité ethnique, culturelle et religieuse dans les Amériques contribue au renforcement de la démocratie et à la participation citoyenne,

RAPPELANT les dispositions pertinentes relatives aux personnes d’ascendance africaine contenues dans les déclarations issues des Sommets des Amériques ainsi que dans la Déclaration de la Conférence régionale préparatoire pour les Amériques (en prévision de la Troisième Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée), tenue à Santiago (Chili) en 2000, et dans la Conférence de l’Amérique latine et des Caraïbes, préparatoire à la Conférence d'examen de Durban, qui a eu lieu à Brasilia (Brésil) en 2008
/,

RAPPELANT ÉGALEMENT le document Déclaration et Programme d’action de Vienne, approuvé par la Conférence mondiale sur les droits de l’homme en 1993, ainsi que le document Déclaration et Programme d’action de Durban, approuvé lors de la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, laquelle s’est tenue en 2001, et la Conférence d’examen de Durban, qui a eu lieu à Genève (Suisse) en 2009
/,

RECONNAISSANT les travaux accomplis par divers services du Secrétariat général de l’Organisation sur la question des personnes d’ascendance africaine, notamment les activités de formation menées à l’intention de dirigeants d’ascendance africaine et d’intégration de cette question, lesquelles ont été organisées par le Département du droit international depuis 2008, ainsi que les répliques de ces activités réalisées dans de nombreux pays de la région,

RÉAFFIRMANT le ferme engagement des États membres de combattre dans leurs sociétés, au moyen de différents mécanismes, les fléaux que sont le racisme, la discrimination et l’intolérance, lesquels constituent un problème qui touche la société en général et qui doit être combattu, sous toutes ses manifestations individuelles, structurelles et institutionnelles,


PRENANT NOTE avec satisfaction de l’adoption de la Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance, ainsi que de la Convention interaméricaine contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance, ainsi que de la proclamation de la Décennie internationale des personnes d’ascendance africaine dans le cadre des Nations Unies et de la Décennie des personnes d’ascendance africaine en Amérique latine et dans la Caraïbe, dans le cadre de la Communauté des États d’Amérique latine et des Caraïbes,
DÉCIDE:

1.
De réaffirmer l’importance de la pleine et libre participation, dans des conditions d’égalité, des personnes d’ascendance africaine à toutes les sphères de la vie politique, économique, sociale et culturelle dans les États des Amériques, dont certains se considèrent, entre autres, plurinationaux, interculturels, pluriethniques ou multiculturels, selon le cas.

2.
De prendre note des travaux de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et du Bureau du Rapporteur sur les droits des personnes d’ascendance africaine et contre la discrimination raciale, qui relève de cette commission, ainsi que des travaux accomplis par le Secrétariat général afin de promouvoir et protéger les droits des personnes d’ascendance africaine dans les États membres.

3.
De faciliter la participation des organisations qui représentent les personnes d’ascendance africaine et leurs communautés comme l’un des acteurs sociaux dans le processus des Sommets des Amériques en reconnaissant leur incidence politique, économique, sociale et culturelle.

4.
De condamner les pratiques de racisme, de discrimination et d’intolérance dont sont victimes les personnes d’ascendance africaine dans le Continent américain, et de demander instamment aux États d’adopter les mesures nécessaires pour examiner et contrer ces pratiques.

5.
De charger le Département du droit international de continuer à mettre en œuvre des projets visant la promotion de la question relative aux personnes d’ascendance africaine tant au sein de l’Organisation que dans ses États membres.


6.
De charger la Commission des questions juridiques et politiques d’inscrire à l’ordre du jour de ses travaux, avant la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale, la question des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques et de continuer à promouvoir l’échange de données d’expériences réussies en vue de l’insertion sociale de la population d’ascendance africaine.

7.
D’encourager les États membres à envisager d’appliquer et de mettre en pratique, lors de l’élaboration, l’exécution et l’évaluation de leurs règles et politiques relatives aux personnes d’ascendance africaine, les normes de protection des personnes d'ascendance africaine.

8.
D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer ou de ratifier les instruments interaméricains traitant de la protection des droits de la personne, ou d’y adhérer, selon le cas, y compris la Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance et la Convention interaméricaine contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance.

9.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.


10.
D’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

NOTES DE BAS DE PAGE


1.
… et d’intolérance. Nous renouvelons nos réserves de longue date et nos préoccupations concernant cet exercice et les conventions qui en découleront. Nous craignons que certaines dispositions des conventions risquent non seulement de saper les protections juridiques internationales des droits de la personne, y compris celles qui ont trait aux libertés d’expression ou d'association, mais aussi d'être incompatibles avec elles. Il existe déjà un régime global solide de traités qui fournit des protections complètes dans ce domaine. L’instrument interaméricain court le risque de créer des incohérences avec ce régime global. Déjà en 2012, le Comité juridique interaméricain a exprimé des préoccupations similaires, et a conclu qu’il ne serait pas à conseiller de négocier une nouvelle convention dans ce domaine. Les États-Unis estiment que - plutôt que de promouvoir ces nouveaux instruments - les ressources de l’OEA et de ses États membres devraient être utilisées pour identifier des mesures pratiques que pourraient adopter les gouvernements dans les Amériques pour combattre le racisme, la discrimination raciale et d'autres formes de discrimination et d’intolérance, notamment, des bonnes pratiques sous forme de législation nationale et de renforcement de l’application des instruments internationaux.


3.
… Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, laquelle s’est tenue en 2001, ainsi qu'aux processus connexes mentionnés dans le préambule de cette résolution. Au lieu d’encourager une action globale concertée contre le racisme, la Conférence de 2001 a dégénéré en un forum politisé qui a servi à promouvoir l’intolérance et l’antisémitisme au lieu de les combattre. Le Canada est fermement convaincu que le processus de Durban demeure politisé jusqu’à ce jour et qu’il n’est pas arrivé à se distancer de son passé conflictuel, y compris de ses expressions ouvertes et fractionnelles d’intolérance et d’antisémitisme. Bien que le Canada n’approuve pas la mention de ce processus dans la présente résolution, il continuera cependant à œuvrer par des moyens pratiques avec l’OEA et ses États membres pour aborder le racisme, promouvoir la tolérance et la non-discrimination, ainsi que pour reconnaître et promouvoir les droits des peuples d’ascendance africaine dans le Continent américain.

.
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Point 37 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

ACCOMPAGNEMENT DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE
LA CORRUPTION ET DU PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE COOPÉRATION
POUR LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION
(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 27 mai 2014)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
PRENANT EN COMPTE les mandats issus des Sommets des Amériques en ce qui concerne la lutte contre la corruption, le Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption (MESICIC/CEP-II/doc.5/06 rev. 2), les Recommandations de la Troisième Réunion de la Conférence des États parties au MESICIC (MESICIC/CEP-III/doc.4/10 rev. 1) ainsi que la résolution AG/RES. 2786 (XLIII-O/13), 

EXPRIMANT SA SATISFACTION pour les travaux effectués par le Comité d’experts du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), lesquels ont permis, à ce jour, l’adoption des rapports des vingt premiers États examinés et la réalisation des premières vingt-cinq (nombre à confirmer) visites in situ durant le quatrième cycle d’examen,

DÉCIDE :

1. De demander au Secrétariat général de continuer d’offrir, par le truchement du Département de la coopération juridique du Secrétariat aux questions juridiques (ci-après dénommé “Secrétariat technique du MESICIC”), des services de secrétariat technique à la Conférence des États parties au MESICIC et au Comité d’experts de ce mécanisme. 
2. D’exprimer de nouveau son appui au renforcement du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC) et, dans ce contexte, de demander au Secrétariat technique du MESICIC :

a. d’entreprendre, conformément au Règlement du Comité d’experts, les démarches pertinentes pour l’élaboration des avant-projets de rapport relatifs à la Jamaïque, à Saint-Vincent-et-Grenadines, à la Grenade, au Suriname, au Belize, à Haïti, au Venezuela, aux Bahamas, aux États-Unis, à Antigua-et-Barbuda et à Saint-Kitts-et-Nevis, lesquels seront soumis au  Comité pour examen et approbation avant la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale ; 
b. d’entreprendre, conformément à la Méthodologie arrêtée pour la réalisation des visites in situ, avant la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale, au Venezuela, aux Bahamas, aux États-Unis à Antigua-et-Barbuda et à Saint-Kitts-et-Nevis ;

c. d’élaborer, conformément au Règlement du Comité d’experts, le projet de  rapport continental du quatrième cycle, lequel doit refléter les analyses, les conclusions et les recommandations du Comité de ce cycle et être soumis ensuite au Comité pour examen et approbation lors de sa vingt-cinquième  réunion programmée pour mars 2015 ;

d. de continuer à favoriser, suivant la méthodologie adoptée par le Comité d’experts du MESICIC pour l’examen de la question d’intérêt collectif sur la responsabilité du secteur privé dans la prévention de la corruption et la lutte contre celle-ci, les échanges d’information entre les États parties au MESICIC relatifs aux développements normatifs, aux données d'expériences et aux pratiques optimales en la matière. 

3. De prendre note de l’approbation, par le Comité d’experts du MESICIC réuni lors de sa vingt-deuxième réunion, du deuxième Rapport d‘activité sur la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption, lequel rapport fera état des progrès accomplis par les États parties à cet égard.

4. De demander au Secrétariat technique du MESICIC de continuer, conformément au règlement et aux normes de procédure du Comité d’experts, et sur la base des progrès et initiatives en suspens mentionnés dans les rapports d’activité, à promouvoir la mise en œuvre des recommandations formulées aux États membres et découlant des  processus de révision.

5. De demander au Secrétariat technique du MESICIC de continuer de fournir, conformément aux dispositions du chapitre VIII du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, l’appui technique nécessaire à l’exécution dudit Programme, en fonction des ressources inscrites à ce titre dans le programme-budget ainsi que d’autres ressources et, en ce sens, de continuer : 
a. de mettre au point et en œuvre le programme de formation des membres du Comité d’experts du MESICIC, d’encourager la participation et les contributions des organisations de la société civile aux activités du Comité et de la Conférence des États parties au MESICIC, de renforcer le « Portail Anticorruption des Amériques » et de diffuser, au moyen du Bulletin Anticorruption et des médias sociaux, les avancées réalisées dans le contexte du MESICIC ;

b. de promouvoir une coopération plus large entre les autorités centrales responsables de l’entraide en matière pénale dans les affaires de corruption ;

c. de promouvoir la coopération, l’échange d’information et la réalisation d’activités conjointes dans des domaines liés à la transparence dans la gestion publique et à la lutte contre la corruption avec d’autres organisations internationales ;

d. De vulgariser et de promouvoir la mise en œuvre par les États, de la « Loi type sur la déclaration d’intérêts, de revenus, d'avoirs et de passifs de quiconque exerce des fonctions publiques » et de la «Loi-type visant à faciliter et à encourager la dénonciation d’actes de corruption et à protéger les dénonciateurs et les témoins», dont les textes ont été publiés sous les cotes SG/MESICIC/doc.344/12 rev. 2 et SG/MESICIC/doc.345/12 rev. 2, respectivement et approuvés par le Comité d’experts lors de sa Vingt et unième Réunion.

6. De demander au Secrétariat technique du MESICIC de continuer à prêter, conformément aux dispositions du chapitre XII des Recommandations de la Troisième Réunion de la Conférence des États parties au MESICIC, tenue au Brésil en décembre 2010, le soutien technique nécessaire à l'application de ces recommandations, en tenant compte des ressources inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources ; dans cette perspective, de continuer d’affermir le MESICIC en tant que tribune d’échange d’information et de coopération mutuelle entre ses États parties en matière de pratiques optimales dans la prévention contre la corruption et la lutte contre celle-ci. De même, de demander au Secrétariat technique du MESICIC et au Conseil permanent de prendre les mesures adéquates pour assurer la tenue en 2015 de la Quatrième Réunion de la Conférence des États parties au MESISIC.

7. De demander au Secrétariat technique du MESISIC de continuer d’appuyer la coopération mutuelle entre le MESICIC et le Partenariat pour une administration ouverte.

8. De demander au Secrétariat technique du MESICIC d’encourager les États parties au MESICIC à tirer parti du Réseau continental de coopération juridique en matière pénale (le “Réseau”) aux fins d’investigation et de poursuite en justice des actes de corruption.

9. De reconnaître l'importance que revêt le recouvrement des avoirs pour le succès de la lutte contre la corruption, et d'inviter instamment les États membres à renforcer leurs interventions, s’il y a lieu, à promouvoir des mécanismes normatifs et institutionnels appropriés et à développer une coopération internationale efficace afin de prévenir et dépister les transferts et de faciliter le recouvrement des biens provenant des délits de corruption.

10. De demander au Secrétariat général de continuer à identifier des sources de financement au sein de l’OEA, notamment le Fonds ordinaire, ainsi que des sources de financement extérieur comme les institutions internationales et régionales de financement et les organismes publics nationaux, entre autres, pour apporter les ressources financières nécessaires au bon fonctionnement du MESICIC et, au besoin, pour une mise en œuvre effective et intégrale de ses recommandations et des activités de mise en œuvre devant être entreprises par les pays qui en sont l’objet.

11. D’encourager les États membres ainsi que d’autres bailleurs de fonds, entre autres la Banque interaméricaine de développement, conformément à l’article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, à envisager d’apporter une contribution au fonds spécifique de l’OEA dénommé “Fonds interaméricain anticorruption”, afin d’aider les États membres à mettre en œuvre la CICC ainsi que les recommandations issues des rapports de pays du MESICIC; de les encourager aussi à épauler les activités du MESICIC même, dont la réalisation de visites in situ. 

12. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
.
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Point 20 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

RAPPORTS ANNUELS DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L'HOMME,
DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L'HOMME, DU COMITÉ 
JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN ET DU CENTRE D’ÉTUDES DE LA JUSTICE DES 
AMÉRIQUES
(Convenu par le Conseil permanent à la séance tenue le 27 mai 2014)  


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU le rapport annuel 2013-2014 que lui a adressé le Conseil permanent (AG/docXXXX/14), en particulier la section qui traite des activités de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), 


RAPPELANT les résolutions confiées à l’examen de la CAJP et décrites dans le document “Liste des résolutions confiées à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) (2007-2012)” (CP/CAJP/INF.188/13), 


CONSIDÉRANT que les programmes, activités et tâches établis aux termes des résolutions qui sont du ressort de la CAJP contribuent à la réalisation des buts essentiels de l'Organisation, lesquels sont consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains, 


RÉAFFIRMANT les normes et principes du droit international et ceux consacrés dans la Charte de l’OEA, 


RAPPELANT les résolutions AG/RES. 2797 (XLIII-O/13), AG/RES. 2796 (XLIII-O/13), AG/RES. 2782 (XLIII-O/13) et AG/RES. 2806 (XLIII-O/13),


AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que l'alinéa f de l'article 54 de la Charte de l'OEA confère à l'Assemblée générale, entre autres attributions, celle d'examiner les observations et les recommandations que formule le Conseil permanent au sujet des rapports présentés par les organes, organismes et entités de l'Organisation, conformément à l'alinéa f de l'article 91 de la Charte, 


PRENANT EN COMPTE le Rapport de la Commission des questions juridiques et politiques sur les observations et recommandations des États membres concernant le Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme 2013 (CP/CAJP-XXX/14), le Rapport de la Commission des questions juridiques et politiques sur les observations et recommandations des États membres concernant le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme 2013 (CP/CAJP-3256/14), le Rapport de la Commission des questions juridiques et politiques sur les observations et recommandations des États membres concernant le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CJI) pour l’année 2013 (CP/CAJP-3262/14) et le Rapport de la Commission des questions juridiques et politiques sur les observations et recommandations des États membres concernant le Rapport annuel du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) pour l’année 2013 (CP/CAJP-3261/14), qui, tous, sont contenus dans le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l'Assemblée générale 2013-2014 (AG/doc.xxxx/14), 


PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT le Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l'homme adressé à la quarante-quatrième session ordinaire de l'Assemblée générale (CP/doc.4965/14) ainsi que sa présentation par le Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, le juge Humberto Sierra Porto, à la Commission des questions juridiques et politiques le 17 avril 2014, 


PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l'homme adressé à la quarante-quatrième session ordinaire de l'Assemblée générale (CP/doc.4964/14) ainsi que sa présentation par la Présidente de la CIDH, Mme Tracy Robinson, à la Commission des questions juridiques et politiques le 23 avril 2014,


PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT le Rapport annuel 2013 du Comité juridique interaméricain adressé à la quarante-quatrième session ordinaire de l'Assemblée générale (CJI) (document CP/doc.4956/14) ainsi que sa présentation par M. David P. Stewart le 20 février 2014 à la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent de l’OEA,


PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT les rapports acheminés par le Comité juridique interaméricain (CJI) au Conseil permanent pendant l’année 2014, à savoir, “Orientation sexuelle, identité et expression de genre”, “Directives générales pour l’intégration des frontières” (CJI/doc.433/13 rev. 1) et “Responsabilité sociale des entreprises dans le domaine des droits de la personne et de l’environnement dans les Amériques” (CJI/doc.449/14 rev.1), 


GARDANT À L’ESPRIT le Rapport annuel d'activités 2013 du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) (CP/doc.4985/13) ainsi que l’exposé prononcé par M. Douglas Cassel, membre du Conseil directeur, devant la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent de l’OEA le 23 avril 2014, 

DÉCIDE :


1.
De renouveler à l’endroit du Conseil permanent et du Secrétariat général les mandats pertinents émis dans les résolutions précédentes de l’Assemblée générale attribuées à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), lesquels mandats sont cités au préambule de la présente résolution.


2.
D'exhorter les États membres de l’Organisation à continuer de contribuer à l’atteinte des objectifs établis dans ces résolutions au moyen de la mise en place et de la mise en œuvre d’activités, de la soumission de rapports, de l’échange d’information, de l’adoption de mesures et de politiques, ainsi que d’activités de coopération, d’appui et d’entraide, et de charger également le Secrétariat général d’offrir le concours requis à ces fins. 


3.
De prier instamment les États membres d’envisager de signer et de ratifier, selon le cas, la Convention américaine relative aux droits de l’homme et les autres instruments du Système, y compris l’acceptation de la juridiction obligatoire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, en vue d’atteindre l’universalisation du Système interaméricain des droits de la personne.

4.
De demander au Conseil permanent de présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur la mise en œuvre des mandats contenus dans la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

I.
Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme

5.
De réaffirmer son engagement de parvenir au plein financement du Système interaméricain des droits de la personne (SIDH) au moyen du Fonds ordinaire de l’Organisation des États Américains (OEA), sans préjudice du financement d’autres mandats de l’Organisation. Dans l’attente de la concrétisation de cet engagement, d’inviter les États membres, les États observateurs et d’autres institutions à continuer de verser des contributions volontaires dans le contexte des Directives 2011-2015 de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, de préférence à des fins non spécifiques. Dans ce contexte, d’encourager également les États membres à continuer d’inviter la Cour interaméricaine des droits de l’homme à tenir des sessions hors siège. 


6.
De prier instamment les États membres, les observateurs permanents et d’autres bailleurs de fonds de contribuer au Fonds d’aide juridique pour les victimes, et de convier les États qui n’ont pas remboursé les dépenses engagées par ce fonds à le faire dans les meilleurs délais possibles.


7.
 De prier instamment la Cour interaméricaine des droits de l'homme à poursuivre ses activités de formation à l’intention des juges et d’autres fonctionnaires de l’État dans le but de promouvoir l’application effective, au niveau interne, du droit international relatif aux droits de la personne. 


8.
D’insister sur le fait qu'il incombe au Secrétariat général de l’OEA d'assumer les coûts de traduction dans toutes les langues officielles des arrêts et résolutions établis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour en garantir ainsi l'accès effectif et intégral par tous les habitants du Continent américain.


9.
De remercier la Colombie, le Costa Rica, le Chili, le Mexique ainsi que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) pour le versement de contributions volontaires à la Cour interaméricaine des droits de l’homme ainsi que les observateurs permanents de l’Espagne, de la Norvège et du Danemark, lesquels apportent une contribution financière notable à la Cour au moyen de leurs projets de coopération.

II.
Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme 
/
/


10.
De réaffirmer son engagement de parvenir au plein financement du Système interaméricain des droits de la personne (SIDH) au moyen du Fonds ordinaire de l’Organisation des États Américains (OEA), sans préjudice du financement des autres mandats de l’Organisation. Dans l’attente de la concrétisation de cet engagement, d’inviter les États membres, les États observateurs et d’autres institutions à continuer de verser des contributions volontaires dans le cadre du Plan stratégique 2011-2015 de la CIDH, de préférence à des fins non spécifiques. Dans ce contexte, d’encourager les États membres à continuer d’inviter la Commission interaméricaine des droits de l’homme à tenir des sessions hors siège


11.
De prendre note du nouveau format du rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, élaboré conformément à son règlement révisé en 2013.


12.
De prendre note des observations et recommandations des États membres concernant le rapport annuel de la CIDH (CP/CAJP-3256/14) et de les transmettre à cet organe pour que ce dernier envisage de les publier. 


13.
D’exprimer sa reconnaissance à l’Argentine, au Canada, au Chili, à la Colombie, au Costa Rica, aux États-Unis et au Mexique, ainsi qu’au Haut-Commissariat pour les réfugiés de l’ONU (HCR), à Villages d’enfants, au Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), au Programme des Nations Unies sur le VIH/SIDA (ONUSIDA), à Save the Children (Suède) et à l’Université Notre Dame, tout comme au  Danemark, à l’Espagne, à la Finlande, à la France, aux Pays-Bas, au Royaume-Uni, à la Suède, à la Suisse et à l’Union européenne, qui ont versé des contributions volontaires et qui financent de manière substantielle les activités de la CIDH par le biais de projets de coopération.

III.
Observations et recommandations relatives au rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CJI) 


14.
De demander au Conseil permanent d’examiner, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques, les récents rapports adoptés par le Comité juridique interaméricain dans les domaines suivants : l’orientation sexuelle et l’identité et expression de genre (CJI/doc.447/14); les directives générales pour l'intégration des frontières (CJI/doc.433/13 rev. 1); et la responsabilité sociale des entreprises dans le domaine des droits de la personne et de l'environnement dans les Amériques (CJI/doc.449/14 rev.1).


15.
De demander également au Conseil permanent d’accorder l’attention nécessaire, par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques, aux rapports adoptés antérieurement, intitulés comme suit : “Loi-type pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé” (CJI/doc.403/12 rev. 5) ; “Loi-type sur les sociétés par actions simplifiées” [CJI/RES. 188 (LXXX-O/12)] ; “Guide des principes relatifs à la diversité culturelle dans le développement du droit international” [CJI/RES. 185 (LXXX-O/12)].

16.
De souligner l’importance que revêt le Cours de droit international organisé chaque année à Rio de Janeiro par le Comité juridique interaméricain et le Département du droit international, et dont la quarante-et-unième édition se tiendra au mois d’août de l’année en cours.

17.
De souligner la nécessité de renforcer l'appui administratif et budgétaire qui est fourni au Comité juridique interaméricain et de réaffirmer également l’importance des contacts que ce Comité entretient avec les organes politiques de l’Organisation.

IV.
Renforcement des activités du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) (Présenté par les délégations du Chili et d’El Salvador) 

18.
De soutenir et encourager le travail du CEJA visant à créer et diffuser de nouveaux mécanismes et stratégies pour élargir l’accès à la justice dans le domaine pénal et non pénal.

19.
D’exhorter le CEJA à continuer ses efforts de collecte de fonds et d’appeler tout particulièrement les États membres et les observateurs permanents à verser des contributions volontaires afin de permettre au CEJA de poursuivre et d’approfondir son travail.

20.
De demander au Conseil permanent de continuer, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques, d’inclure dans son programme un dialogue avec le CEJA afin d’étudier les meilleures façons d’élargir la coopération entre, d’une part, les États membres, l’Organisation et ses organes et, d’autre part, le Centre, dans les domaines recommandés par les États.

21.
D’approuver la désignation du Directeur exécutif du CEJA, M. Jaime Arellano, effectuée le 15 novembre 2013 par le Conseil directeur, conformément aux dispositions des articles 12 et 6 des statuts du Centre d’études de la justice des Amériques.

NOTES DE BAS DE PAGE


1.
… de certains pays, et applique ainsi la pratique des deux poids, deux mesures dans le traitement de la question des droits de la personne à travers la région, ce qui ne correspond pas à son action de promotion et de protection des droits de la personne, une action qu'elle doit exercer avec impartialité. C'est la raison pour laquelle nous avons recommandé que ce chapitre soit éliminé. 

De même, nous considérons que les réformes motu propio effectuées par la Commission à l'endroit de son Règlement doivent être en harmonie avec les dispositions établies dans la Convention et dans le Statut.  En ce qui a trait à l'action du Bureau du Rapporteur sur la liberté d’expression, nous recommandons d'éviter son utilisation à des fins politiques qui vont à l'encontre de certains pays, et qu'il n'emploie pas la pratique des deux poids, deux mesures dans son analyse contre certains États, et qu'il n'omette pas non plus les réponses de ceux-ci dans ses rapports.


2.
… cela a déjà été le cas pour le Rapport 2012 car, dans chacune des sections consacrées à l’Équateur, il regorge d’imprécisions, d’arguments éloignés de la réalité et de partis pris. La présentation de documents comme celui-là, dépourvu de rigueur méthodologique et qui abonde en visions politisées, remet en question la légitimité de la CIDH, du Bureau du Rapporteur sur la liberté d’expression et, par là même, de l’ensemble du système interaméricain des droits de la personne.

3.
… et subjectifs. Le chapitre IV a été utilisé comme outil pour faire passer des signaux politiques et discréditer certains États face à l'opinion publique, au lieu de contribuer à la défense et protection des droits de la personne. L'État du Venezuela considère que ce rapport doit être réalisé de manière intégrale et inclusive et présenter un bilan de la situation des droits de la personne dans le continent, en identifiant les progrès et les défis propres à chaque États. La République bolivarienne du Venezuela réitère son fidèle engagement envers la promotion, protection et défense des droits de la personne.

.
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Point 28 de l’ordre du jour
PROJET DE RESOLUTION
PERSONNES DÉPLACÉES À L’INTÉRIEUR DE LEUR PROPRE PAYS
(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 23 mai 2014)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT la résolution AG/RES. 2716 (XLII-O/12) “Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays” et toutes ses résolutions antérieures pertinentes,


RÉAFFIRMANT les principes consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains et dans la Charte démocratique interaméricaine, en particulier ceux dont fait état le Chapitre III intitulé “Démocratie, développement intégré et lutte contre la pauvreté”,


SOULIGNANT que les États ont la responsabilité fondamentale de respecter, promouvoir et protéger les droits humains de toutes les personnes sujettes à leur juridiction, y compris les personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, et de leur accorder une protection et une assistance adéquates et complètes ainsi que de s’attaquer, le cas échéant, aux causes du problème de déplacement interne et, au besoin, en coopération avec la communauté internationale,

RAPPELANT les obligations des États membres conformément au droit international des droits de la personne, au droit international humanitaire et au droit des réfugiés, et reconnaissant que la protection des personnes déplacées à l’intérieur de leur pays s’est vue renforcée grâce à la détermination et la consolidation des normes spécifiques de protection, particulièrement au moyen des “Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à l’intérieur de leur propre pays”, élaborés par le Représentant du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies chargé de la question des personnes déplacées,


RAPPELANT ÉGALEMENT que, selon ces Principes directeurs, on entend par personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, “les personnes ou groupes de personnes qui ont été forcés ou contraints à fuir ou à quitter leur foyer ou leur lieu de résidence habituelle, notamment en raison d’un conflit armé, de situations de violence généralisée, de violations des droits de l’homme ou de catastrophes naturelles ou provoquées par l’homme, ou pour en éviter les effets, et qui n’ont pas franchi les frontières internationalement reconnues d’un État”,


METTANT EN RELIEF l’importance que revêt la mise en œuvre de mesures efficaces visant à prévenir et empêcher le déplacement interne forcé et les causes de celui-ci, et à fournir protection et assistance aux personnes touchées par le déplacement, notamment les communautés d’origine et d’accueil, pendant leur déplacement et pendant la période de retour ou de réinstallation et réinsertion, notamment à travers la mise en œuvre du droit international applicable au moyen de l’adoption, par exemple, d’un cadre normatif national en la matière,


SOULIGNANT qu’afin de promouvoir une meilleure protection des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, il faut des stratégies intégrales et des solutions durables qui incluent, entre autres aspects, la décision libre et avisée des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays soit de retourner dans leur lieu d’origine, soit de s’intégrer à l’endroit où elles ont été déplacées, soit de se réinstaller dans une autre partie du pays,

RECONNAISSANT que les femmes et les filles déplacées à l’intérieur de leur propre pays se trouvent dans une situation particulièrement vulnérable, étant exposées à des risques de violence nouveaux et plus importants, et consciente par ailleurs de la responsabilité qu’ont les États membres de renforcer encore leur protection et assistance, (A/RES/68/180)

DÉCIDE :

1.
De prier instamment les États membres d’inclure, au besoin, dans leurs plans, politiques et programmes sectoriels les besoins particuliers des populations déplacées à l’intérieur de leur propre pays, notamment le manque de protection physique, la perte de moyens de subsistance et l’exposition à de nouveaux risques, et des communautés affectées par les déplacements internes de population, particulièrement lors de l’élaboration de programmes de prévention des diverses causes et conséquences liées directement à ce déplacement, y compris des politiques sociales et de sécurité et des programmes de développement, de lutte contre la pauvreté et de réduction du risque de catastrophes naturelles, à la lumière desquels pourront être examinés également les besoins des communautés d’accueil.

2.
De demander instamment aux États membres d’envisager l’opportunité d’incorporer dans leur législation nationale les Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à l’intérieur de leur propre pays, élaborés par le Représentant du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies chargé de la question des personnes déplacées, et de les appliquer dans la conception et la mise en œuvre de plans, politiques et programmes d’appui et de protection pour les personnes déplacées, conformément aux dispositions du droit international et en accordant une importance particulière à la transparence, de sorte à répondre aux besoins spécifiques des communautés autochtones et d’ascendance africaine, des enfants, des femmes, des personnes âgées, des paysans et des personnes handicapées.


3.
De prier instamment les États membres d’intégrer dans ces plans, politiques et programmes sectoriels une perspective de genre qui tienne compte des besoins particuliers des femmes et filles déplacées à l’intérieur de leur propre pays et d’entamer un processus d’élaboration de budgets qui prenne en considération les questions de genre afin d’allouer des ressources suffisantes pour fournir une protection intégrale à ces dernières. (NOUVEAU tiré de A/HRC/23/44)


4.
D’encourager les États membres à élaborer des programmes de formation aux questions sexo-spécifiques destinés aux policiers, aux forces militaires, aux magistrats, aux travailleurs sociaux et aux autres entités et organismes compétents dans la prévention et la répression de la violence basée sur le genre, notamment la violence sexuelle, dans des situations de déplacement.

5.
D’appeler les États membres à adopter les mesures s’avérant nécessaires pour lutter contre l’impunité des actes de violence basée sur le genre, notamment la violence sexuelle, dans des situations de déplacement interne, en particulier faire de la prévention, mener des enquêtes, engager des poursuites et punir les auteurs des actes commis sans délai, dispenser la formation nécessaire aux autorités judiciaires et aux personnels sanitaires et les doter de modes d’opération standards permettant une intervention rapide ainsi que d’une logistique propre à l’accomplissement efficace de leurs tâches. 


6.
D’encourager les États membres, en vue d’éviter les déplacements internes, à s’attaquer aux causes de ce phénomène et à prendre des mesures de prévention, comme la mise en place de systèmes d’alerte rapide et de politiques propres à atténuer la menace et les risques du déplacement, en gardant présent à l’esprit que le dialogue avec tous les acteurs concernés est essentiel pour parvenir à des solutions durables.


7.
De prier instamment les États membres de s’engager, pour s’acquitter de leurs responsabilités à l’égard des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, à leur assurer, en suivant des stratégies intégrales et dans une perspective des droits de la personne et de parité hommes-femmes, protection et assistance avant et pendant le déplacement, par l’intermédiaire des institutions gouvernementales compétentes ; d’inviter aussi les États membres à assumer l’engagement de chercher des solutions durables, qui incluent le retour sûr, volontaire et digne des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, leur réinstallation et leur réinsertion, soit dans leur lieu d’origine soit dans la communauté d’accueil.


8.
D’encourager les États membres à prendre en considération, lorsqu’ils pourvoiront aux besoins des populations et des communautés affectées par le déplacement à l’intérieur de leur propre pays, le Cadre pour des solutions durables y afférent et les Directives opérationnelles sur les droits de l’homme et les catastrophes naturelles, élaborés par le Représentant du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies chargé de la question des personnes déplacées, le manuel à l’intention des législateurs et des responsables politiques sur l’application des Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à l’intérieur de leur propre pays, présenté dans le cadre de la Conférence de haut niveau commémorant le dixième anniversaire des Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à l’intérieur de leur propre pays : résultats et futurs défis, et de prendre compte également du Cadre d’action de Hyogo 2005-2015.


9.
D’encourager les États membres et les autorités compétentes à rechercher, si nécessaire, des manières nouvelles et appropriées de fournir protection et assistance aux personnes déplacées, en tenant compte de la différence entre les besoins des habitants des zones urbaines, des zones rurales et des campements et en tenant compte des besoins des personnes et des communautés affectées.

10.
De prier instamment les États membres de soutenir et promouvoir les initiatives nationales et internationales pour collecter, mettre à jour, analyser et diffuser des données quantitatives et qualitatives sur les personnes déplacées dans leur propre pays, en veillant à utiliser dans ce processus de collecte et d’analyse un principe directeur sensible aux questions de genre qui se reflète de façon positive dans la conception et l’application de programmes bénéficiant aux personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays.

11.
De demander instamment aux États membres de répondre promptement et efficacement aux besoins des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays dans les cas de catastrophes naturelles, notamment en matière de prévention, de réduction et d’atténuation des risques, grâce au déploiement d’efforts à l’échelle nationale, à la coopération internationale et, dans la mesure du possible, au dialogue avec les populations et les communautés affectées par le déplacement interne.

12.
De demander instamment aux institutions pertinentes des Nations Unies et du système interaméricain, ainsi qu’à d’autres organisations humanitaires et à la communauté internationale de contribuer à l’apport d’un concours et d’une aide aux États membres qui en font la demande afin de s’attaquer aux différentes causes du déplacement interne et de protéger et secourir les personnes qui en subissent les effets à toutes les étapes, en tenant compte des Principes directeurs relatifs au renforcement de la coordination de l’aide humanitaire d’urgence.


13.
D’inscrire cette question à l’ordre du jour de la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale, et d’établir que la mise en œuvre de la présente résolution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
.
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Point 27 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

HOMMES ET FEMMES DÉFENSEURS DES DROITS DE LA PERSONNE :
APPUI À LA TÂCHE QU’ACCOMPLISSENT LES PARTICULIERS, 
LES GROUPES ET LES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 
EN FAVEUR DE LA PROMOTION ET DE LA PROTECTION 
DES DROITS DE LA PERSONNE DANS LES AMÉRIQUES

(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 27 mai 2014)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT toutes les résolutions adoptées antérieurement sur la question “Hommes et femmes défenseurs des droits de la personne : Appui à la tâche qu’accomplissent les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques”, y compris la résolution AG/RES. 2789 (XLIII-O/13),

RAPPELANT la Déclaration des Nations Unies sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société de promouvoir et protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales universellement reconnus,

RAPPELANT l’engagement souscrit par les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA), dans le cadre de leur législation interne et conformément à leurs obligations internationales, de respecter, de garantir, de protéger et de promouvoir les libertés et droits fondamentaux des hommes et femmes défenseurs des droits de la personne,

RÉITÉRANT que les États membres ont appuyé la tâche légitime qu’accomplissent les hommes et les femmes défenseurs des droits de la personne car ils y voient une contribution fondamentale aux efforts consentis dans les buts ci-après:
a. Respecter, promouvoir et protéger les droits de la personne et les libertés fondamentales et renforcer les systèmes nationaux de protection des droits de la personne ainsi que les mécanismes de recours à la justice et d'action judiciaire;
b. Garantir une représentation juridique adéquate pour les particuliers et les communautés, y compris les personnes qui appartiennent à des groupes en situation de vulnérabilité accrue ou qui, selon le cas, font l’objet d’une discrimination de longue date, et dont les droits sont menacés ou violés;
c. Prévenir la violence, favoriser la paix, la sécurité et le développement durables et consolider les institutions démocratiques dans les Amériques;

AFFIRMANT que pour être efficaces, les stratégies nationales et internationales afférentes aux domaines précités doivent accorder une attention particulière à la protection des droits des hommes et des femmes défenseurs des droits de la personne,

SOULIGNANT que tout individu a des devoirs envers la communauté et au sein même de cette dernière, car elle seule lui permet de développer sa personnalité librement et intégralement,

RÉITÉRANT que “toute personne jouit du droit individuel ou collectif de demander, de recevoir et d’utiliser des ressources dans le but exprès de promouvoir et de protéger par des moyens pacifiques les droits de l’homme et les libertés fondamentales”,
/ en vertu des dispositions du droit interne qui sont conformes à la Charte des Nations Unies et d’autres obligations internationales de l’État dans le domaine des droits de la personne et des libertés fondamentales,


PRÉOCCUPÉE par la persistance, dans les Amériques, de situations qui, directement ou indirectement, empêchent ou entravent les tâches des personnes, groupes ou organisations qui œuvrent en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales, et qui compromettent leur sécurité, leur intégrité personnelle et l’exercice de l’ensemble leurs droits et libertés fondamentales,


PRÉOCCUPÉE par le fait que, dans certains cas, des dispositions relatives à la sécurité nationale et la lutte contre le terrorisme, l’enregistrement et le fonctionnement des associations et l’ordre public ont été utilisées de façon indue pour incriminer les défenseurs des droits de la personne ou pour discréditer leur travail et leur sécurité d’une manière qui va à l’encontre du droit international,

SALUANT les mesures législatives et structurelles adoptées par certains États membres de l’OEA pour garantir la vie, la liberté et l’intégrité physique des hommes et femmes défenseurs des droits de la personne, ce qui contribue à la création d’un régime de protection plus robuste à travers la région,

PRENANT NOTE des travaux réalisés par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et, en son sein, par le Bureau du Rapporteur pour les droits des hommes et femmes défenseurs des droits de la personne en matière de promotion et de protection des droits et libertés fondamentales des hommes et femmes défenseurs des droits de la personne,
DÉCIDE :

1.
De renouveler son appui à la tâche qu’accomplissent, sur les plans national et régional, les hommes et les femmes défenseurs des droits de la personne, et de rendre hommage à leur précieuse contribution, entre autres, à la promotion, au respect et à la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans le Continent américain.


2.
De souligner que les droits des femmes défenseurs des droits de la personne, en raison de leur rôle et des besoins spécifiques inhérents à leur condition féminine, méritent une attention particulière permettant d’assurer pleinement leur autonomisation et la protection de leurs droits afin que les importantes activités qu’elles réalisent atteignent un niveau plus élevé d’efficacité.

3.
De condamner les actes qui empêchent ou entravent, directement ou indirectement, les tâches qu’accomplissent les hommes et femmes défenseurs des droits de la personne dans les Amériques.

4.
D’encourager les hommes et femmes défenseurs des droits de la personne à continuer de travailler avec le même altruisme et à contribuer au perfectionnement des systèmes nationaux des droits de la personne, à la justice et à la consolidation de la démocratie, dans le cadre constitutionnel et juridique de chaque pays et conformément aux principes consacrés dans la Déclaration des Nations Unies sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société de promouvoir et protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales universellement reconnus.
5.
D’exhorter les États membres à:
a. continuer ou entreprendre, selon le cas, des activités d’éducation et de diffusion à l’intention de tous les fonctionnaires, à tous les échelons et à travers le pays, de la société en général et des médias publics et privés afin de les sensibiliser à l’importance et à la validité de la tâche qu’accomplissent les hommes et femmes défenseurs des droits de la personne et les organisations dont ils relèvent;
b. continuer d’intensifier leurs efforts visant l’adoption des mesures nécessaires pour garantir la vie, la liberté et l’intégrité physique des hommes et femmes défenseurs des droits de la personne et des membres de leur famille, notamment en mettant en place des mécanismes de protection urgents et efficaces pour contrer les situations de menace ou de risque imminents et tenant compte de la perspective sexo-spécifique;
c. renforcer leurs capacités nationales et infranationales, y compris par l’affectation de ressources adéquates pour réagir sans délai aux agressions perpétrées contre les hommes et femmes défenseurs des droits de la personne;
d. adopter ou continuer d’adopter, selon le cas, dans le cadre de leur ordre juridique interne et conformément aux obligations qu’ils ont souscrites sur le plan international, les mesures nécessaires pour que, d’une part, les agressions, les menaces et les actes d’intimidation, notamment les actes de violence perpétrés contre des femmes ou des filles, contre des hommes ou femmes défenseurs des droits de la personne ou contre des membres de leur famille ne restent pas impunis, en s’assurant notamment que les plaintes fassent l’objet d’une enquête et soient instruites rapidement et de manière transparente, indépendante et responsable, et pour que, d’autre part, dans tous les cas de violations des droits fondamentaux des hommes et femmes défenseurs des droits de la personne, on continue de mener des enquêtes et des poursuites exhaustives et impartiales, à prendre les sanctions qui s’imposent et à dédommager convenablement les victimes;
e. veiller à ce que la législation nationale applicable, y compris l’enregistrement, dans les cas applicables au régime juridique interne, et relative aux défenseurs des droits de la personne et à leurs organisations, leur permette d’accomplir leur travail dans un climat politique libre, transparent et ouvert, conformément au droit international des droits de la personne et au droit international humanitaire applicables;
f. harmoniser leur législation nationale applicable avec le droit international applicable, conformément à leurs obligations internationales acquises, en vue de protéger la tâche des défenseurs des droits de la personne;
g. assurer que les femmes et hommes défenseurs des droits de la personne puissent exercer leur importante fonction dans le cadre de manifestations pacifiques, en vertu de la législation nationale et en conformité avec la Charte des Nations Unies, la Charte de l’Organisation des États Américains, la Charte démocratique interaméricaine et les normes internationales relatives aux droits de la personne; à cet égard, veiller à ce que personne ne soit assujetti à l’usage excessif et aveugle de la force, aux détentions arbitraires, à la torture et autres peines et traitements cruels, inhumains et dégradants, aux disparitions forcées, à la restriction non motivée des droits à la liberté d’expression, de réunion pacifique et d’association ou à des abus, selon le cas, durant les procédures civiles et pénales, ou à la menace de perpétration de tels actes;
h. promouvoir la diffusion et l’application des instruments conventionnels et non conventionnels du système interaméricain et des décisions de ses organes en matière de droits de la personne, ainsi que de la Déclaration des Nations Unies sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société de promouvoir et protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales universellement reconnus;
i. envisager d’élaborer et de mettre en œuvre des plans nationaux mettant en pratique les principes consacrés dans la déclaration des Nations Unies visée au paragraphe précédent ainsi que les recommandations formulées dans les rapports sur la situation des hommes et femmes défenseurs des droits de la personne dans les Amériques élaborés par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), activités pour lesquelles ils pourront faire appel aux services consultatifs de cette commission, et tenant compte de la perspective sexo-spécifique;
j. continuer à coopérer et à appuyer les efforts que déploient la CIDH et tous ses bureaux de rapporteurs, notamment le Bureau du Rapporteur pour les hommes et femmes défenseurs des droits de la personne.
6.
De demander à la CIDH:
a. de continuer d’accorder l’attention nécessaire à cette question et de renforcer, dans le cadre de l’indivisibilité et de l’interdépendance des droits de la personne et du Plan stratégique 2011-2015, tous ses bureaux de rapporteurs, notamment le Bureau du Rapporteur pour les hommes et femmes défenseurs des droits de la personne.
b. de continuer d’approfondir le dialogue et la coopération avec le Bureau du Rapporteur spécial sur la situation des défenseurs des droits de l’homme de l’Organisation des Nations Unies.

7.
De charger la Commission des questions juridiques et politiques de préparer et de convoquer au cours du second semestre 2014 une réunion spéciale pour échanger les données d'expériences, points de vue et bonnes pratiques ayant trait à la question faisant l’objet de la présente résolution.


8.
D’inscrire la question à l’ordre du jour de la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale, et d’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité de ressources financières inscrites au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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PROJET DE RÉSOLUTION
PROMOTION DU DROIT INTERNATIONAL

(Convenu par le Conseil permanent à la séance tenue le 27 mai 2014)  


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU le rapport annuel 2013-2014 que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.    /14), en particulier la section qui traite des activités de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), 

RAPPELANT les résolutions confiées à l’examen de la CAJP et décrites dans le document “Liste des résolutions confiées à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) (2007-2012)” (CP/CAJP/INF. 188/13), 

CONSIDÉRANT que les programmes, activités et tâches établis aux termes des résolutions qui sont du ressort de la CAJP contribuent à la réalisation des buts essentiels de l'Organisation, lesquels sont consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains, 

RÉAFFIRMANT les normes et principes du droit international et ceux consacrés dans la Charte de l’OEA,

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 2728 (XLII-O/12) et AG/RES. 2791 (XLIII-O/13),

CONSTATANT avec préoccupation que dans certaines parties du monde, se poursuivent des violations persistantes du droit international humanitaire et du droit international relatif aux droits de la personne, et réaffirmant que tous les États ont pour responsabilité primordiale d’empêcher que ces violations ne soient commises ni ne se répètent et d’éviter que leurs auteurs ne restent impunis, particulièrement au moyen de la réalisation d’une enquête judiciaire, d’un procès et de la sanction de ces violations, selon le cas et ce, dans un cadre de respect intégral des garanties judiciaires pertinentes et des voies et procédure, 
RÉAFFIRMANT la responsabilité primordiale incombant aux États, à travers leurs juridictions nationales, de mener une enquête sur les auteurs des crimes les plus graves qui ont des répercussions internationales et de les traduire en justice dans le respect du droit international, et gardant présente à l’esprit la nature complémentaire de la juridiction de la Cour pénale internationale sur les crimes relevant de sa compétence, 

CONVAINCUE que le Statut de Rome et la Cour pénale internationale constituent des instruments efficaces pour consolider le droit pénal international et garantir que la justice internationale puisse contribuer à consolider une paix durable, 

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION le fait que 122 États aient ratifié le Statut de Rome ou y aient adhéré, dont 28 sont des États membres de l’Organisation des États Américains (OEA), et que 16 États membres aient ratifié l'Accord sur les privilèges et immunités de la Cour pénale internationale ou y aient adhéré, 

RAPPELANT les résultats de la Conférence de révision du Statut de Rome, laquelle s’est déroulée à Kampala (Ouganda) en 2010,

CONSCIENTE de l’importance d’une coopération intégrale et effective des États, des organisations internationales et régionales et de la société civile pour le fonctionnement efficace de la Cour pénale internationale comme le reconnait le Statut de Rome, 
SOULIGNANT l’importance de l’ Échange de lettres pour l’établissement d’un accord de coopération avec la Cour pénale internationale, souscrit par le Secrétariat général de l’OEA et la Cour pénale internationale le 18 avril 2011, ainsi que de l'accord de coopération intervenu entre la Commission interaméricaine des droits de l'homme et la Cour pénale internationale en avril 2012,

RAPPELANT les résultats de la Réunion de travail sur la Cour pénale internationale tenue au siège du Secrétariat général de l’OEA le 12 avril 2013 dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques et avec l’appui du Département du droit international,

CONSIDÉRANT que l'Assemblée générale a adopté en 1997 le Programme interaméricain de développement du droit international au moyen de la résolution AG/RES. 1471 (XXVII-O/97), lequel programme a été mis à jour ultérieurement au moyen de la résolution AG/RES. 2660 (XLI-O/11) ; prenant note par ailleurs du “Rapport sur le Programme interaméricain de développement du droit international (Activités réalisées en 2013 par le Département du droit international du Secrétariat aux questions juridiques)” (CP/CAJP/INF.211/14),

PRENANT EN COMPTE que le Département du droit international a entrepris, dans le cadre du Programme interaméricain, la mise en œuvre de projets spécifiques consistant à fournir un appui institutionnel aux États membres en matière d’accès à l’information, de sûretés mobilières, d’arbitrage international et de droit international privé,

PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT la tâche de formation que mène le département du droit international du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains  dans divers États membres sur la question de la promotion et de la protection des droits des peuples autochtone des  et des personnes d’ascendance africaine. 

DÉCIDE :
1. De réaffirmer à l’endroit du Conseil permanent et du Secrétariat général les mandats pertinents émis dans les résolutions précédentes de l’Assemblée générale attribuées à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), lesquels mandats sont cités au préambule de la présente résolution ; d'exhorter les États membres à continuer de contribuer à l’atteinte des objectifs établis dans ces résolutions au moyen de la mise en place et de la mise en œuvre d’activités, de la soumission de rapports, de l’échange d’information, de l’adoption de mesures et de politiques, ainsi que d’activités de coopération, d’appui et d’entraide, et de charger également le Secrétariat général d’offrir le concours requis à ces fins. 
2. De demander au Conseil permanent de présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur la mise en œuvre des présents mandats, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
I.
Promotion de la Cour pénale internationale
 (présenté par la délégation du Mexique et du Paraguay, coparrainé par le Costa Rica) 
3. D’appeler de nouveau les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier le Statut de Rome de la Cour pénale internationale et son Accord sur les privilèges et immunités ou d’y adhérer, selon le cas.
4. De rappeler aux États membres qui sont parties à ces instruments qu’il importe de promouvoir l’universalité de ceux-ci et de continuer d’adopter les mesures nécessaires aux fins d’application intégrale et effective, les mesures visant à harmoniser leur législation nationale, y compris, le cas échéant, en ce qui concerne la qualification de crimes qui relèvent de la compétence de la Cour pénale internationale, de même que la coopération internationale, l’assistance judiciaire, la protection des victimes et la réparation à offrir à ces dernières.
5. D’accueillir avec satisfaction la coopération et l’assistance prêtées à ce jour à la Cour pénale internationale par les États membres qui sont parties au Statut de Rome, les États membres qui n’y sont pas parties et les institutions internationales et régionales ; de les prier instamment de poursuivre leurs efforts de coopération et d’assistance envers la Cour pénale internationale, conformément aux obligations internationales applicables, particulièrement en ce qui concerne la détention et la remise, la présentation de preuves, la protection et le transfèrement des victimes et des témoins ainsi que l’exécution des peines en vue d’empêcher l’impunité des personnes qui sont responsables d’avoir des crimes relevant de sa compétence. 
6. D’exhorter les États membres qui sont parties au Statut de Rome à appuyer et à promouvoir les travaux que mène la Cour pénale internationale conformément à leurs obligations et de souligner l'importance de la coopération que peuvent fournir à la Cour pénale internationale les États non parties au Statut de Rome. 
7. D’encourager les États membres qui sont parties au Statut de Rome à donner suite ponctuellement aux résultats de la Conférence de révision et à la mise en œuvre des promesses qu’ils ont faites durant la conférence, et de les encourager à envisager de ratifier des modifications adoptées.
8. De demander au Secrétariat général de faire rapport, avant la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale, sur la mise en œuvre des mesures de coopération prévues dans l’“Échange de lettres pour la conclusion d’un accord de coopération avec la Cour pénale internationale” souscrit par le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et la Cour pénale internationale.
9. De demander au Conseil permanent de tenir, avec l’appui du Département du droit international et avant la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale, une réunion de travail qui devra inclure l’organisation d’un dialogue de haut niveau entre les représentants permanents de tous les États membres, lequel dialogue portera, entre autres, sur des mesures propres à renforcer la coopération avec la Cour pénale internationale. D’arrêter que la Cour pénale internationale, des organisations et des institutions internationales et la société civile seront invitées à coopérer et à participer à cette réunion de travail. 
II.
Programme interaméricain de développement du droit international 
(Présenté par la présidence)

10. De réaffirmer l’importance du Programme interaméricain de développement du droit international, de réitérer son appui à ce dernier et de demander au Département du droit international de continuer à mener les activités qui y sont visées, en faisant rapport chaque année à ce sujet à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).
11. De charger le Département du droit international de continuer d’appuyer, dans le cadre des activités prévues au Programme interaméricain, les États membres dans les efforts qu’ils consentent pour mettre en œuvre leur législation nationale sur l’accès à l’information ; de continuer de former des juges et autres fonctionnaires à l’application efficace des traités internationaux relatifs à l’exécution des décisions et sentences arbitrales ; de continuer de diffuser la Loi-type sur les sûretés mobilières auprès des États membres. 
12. De charger le Département du droit international d’encourager entre les États membres un développement plus poussé du droit international privé, en collaboration avec les organismes et associations œuvrant dans ce domaine, entre autres La Commission des Nations Unies pour le droit commercial international, la Conférence de la Haye sur le droit international privé et l’Association américaine de droit international privé.

13. De charger le Département du droit international de poursuivre, dans le cadre des activités prévues dans le Programme interaméricain, la vulgarisation et la promotion des droits des personnes d’ascendance africaine et des peuples autochtones, ainsi que la promotion de la Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination radicale et toutes les formes connexes d’intolérance et la Convention interaméricaine contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance.


14.
De demander aux États membres de faire part dans les meilleurs délais au Secrétariat aux questions juridiques de leur intérêt à tenir des réunions périodiques rassemblant les conseils juridiques des ministères des relations extérieures et d’autres hauts fonctionnaires chargés des questions de droit international dans les États membres; de la pertinence d’élaborer un directoire d’autorités compétentes en la matière et de l’utilité de préparer un guide des domaines thématiques éventuels qui pourraient être abordés au cours de ces réunions. 

NOTE DE BAS DE PAGE

2.
… droit international humanitaire sur le plan international. Au plan interne, notre législation pénale accorde une importance particulière à cette question, raison pour laquelle elle a qualifié ces infractions au titre XXII de la loi 641 du Code pénal adoptée en 2007, l'application de ces normes étant exclusivement du ressort du pouvoir judiciaire du Nicaragua. Pour ce qui est de l’exhortation faite aux États pour qu’ils envisagent de ratifier le Statut de Rome de la Cour pénale internationale ou d’y adhérer, le Gouvernement de réconciliation et d’unité nationale ne peut appuyer ce projet de résolution et formule sa réserve à ce sujet, étant donné qu’il n’existe pas encore de conditions adéquates pour adhérer à ce statut.

La République du Nicaragua fonde ses relations internationales sur l'amitié, la solidarité, la coopération et la réciprocité entre les États, et s'abstient par conséquent de tout type d'action politique, militaire, économique, culturelle et religieuse à l'encontre de ceux-ci, au même titre que la défense des principes de non-intervention dans les affaires intérieures des États et de règlement pacifique des différends internationaux au moyen des instruments issus du droit international.
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PROJET DE RÉSOLUTION
RENFORCEMENT DES ACTIVITÉS DU PROGRAMME INTERAMÉRICAIN
DE FACILITATEURS JUDICIAIRES

(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 27 mai 2014)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
PRENANT EN COMPTE :

La Charte de l’Organisation des États Américains, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et la Convention américaine relative aux droits de l’homme en ce qui a trait à l’accès à la justice ; 
Qu’un plus large accès à la justice est un élément fondamental pour le plein exercice des droits de la personne et la gouvernance démocratique, et qu'en outre cet accès est indispensable dans le cadre des stratégies de sécurité citoyenne fructueuses et de l’élimination de la pauvreté et des inégalités ; 
Que des milliers de facilitateurs judiciaires accomplissent gratuitement leur tâche, et  prêtent assistance aux organes d’administration de la justice, informent la population au sujet des normes juridiques, fournissent des services consultatifs et facilitent l’établissement de règlements amiables autorisés par la loi ;
Que le Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires renforce les systèmes nationaux d’administration de la justice, contribue à la prévention du délit et de la violence, encourage une culture de règlement pacifique des différends relevant de la sphère juridique et diminue les cas de recours à la justice en cas de différend,

CONSIDÉRANT la mise en œuvre fructueuse des Services nationaux de facilitateurs judiciaires en Argentine, en Costa Rica, au Guatemala, au Honduras, au Nicaragua, au Panama et au Paraguay, au moyen d’accords conclus entre les organes judiciaires et le Secrétariat général de l'Organisation des États Américains par l’intermédiaire de son programme interaméricain de facilitateurs judiciaires,


RAPPELANT les décisions prises par l'Assemblée générale au moyen de sa résolution AG/RES. 2703 (XLII-O/12),
DÉCIDE:
1. D’épauler les activités réalisées dans le cadre du Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires à l’appui des organes judiciaires et d’autres institutions des États membres chargées de l’administration de la justice pour établir des services nationaux de facilitateurs judiciaires et former des agents judiciaires.
2. D’exhorter les États membres à envisager l’utilité de prendre part au Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires afin qu’ils puissent tirer profit des avantages qu’il offre, conformément à leurs besoins et dans la sphère de compétence qui peut leur être attribuée.
3. D’inviter les États membres et les États Observateurs permanents à verser des contributions volontaires à l’appui du Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires.
4. De charger le Conseil permanent de confier l’étude et le suivi de la question des facilitateurs judiciaires à la Commission des questions juridiques et politiques aux fins de son inscription à l'ordre du jour de ses travaux, ce, avant la tenue de la quarante-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
5. De prier instamment le Secrétariat général de continuer à fournir un appui aux États membres qui en font la demande, en vue de mettre en place des Services nationaux de facilitateurs judiciaires et de procéder à la formation de ses agents judiciaires au moyen du Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires.
6. De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au  programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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�.	Les États-Unis sont engagés en faveur du respect, de la promotion et de la protection des droits de la personne et réitèrent que tous les droits de la personne sont…


�.	Idem.


�.	Le Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela réitère la teneur de ses réserves à l’égard de la ZLEA, lesquelles sont exposées dans les Déclarations et Plans d’action des…


�.	Le Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela réitère la teneur de ses réserves à l’égard de la ZLEA, lesquelles sont exposées dans les Déclarations et Plans d’action des…


�.	La République de l’Équateur formule une réserve expresse à l’égard de toute mention du Sixième Sommet des Amériques tenu les 14 et 15 avril 2012 à Cartagena de Indias (Colombie),…


�.	Le Gouvernement du Nicaragua considère que la mention du Sommet des Amériques tenu à Cartagena de Indias (Colombie) et l'appel au renforcement du dénommé…


� 	Le Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela réitère la teneur de ses réserves à l’égard de la ZLEA, lesquelles sont exposées dans les 


� 	Les États-Unis sont engagés à oeuvrer avec leurs partenaires dans la région et dans la communauté internationale pour faire face au changement climatique, ......


� 	Les États-Unis sont engagés à oeuvrer avec leurs partenaires dans la région et dans la communauté internationale pour faire face au changement climatique, .....


�.	Les États-Unis ont systématiquement formulé des objections à l'encontre de la négociation de nouveaux instruments juridiquement contraignants contre le racisme, la discrimination raciale et d'autres formes de discrimination et d'intolérance…


�.	Bien que le Canada appuie l'essence et les objectifs de cette résolution, il s'oppose à toute mention du document:  Déclaration et Programme d'action de Durban adopté par la Conférence mondiale contre le racisme, …


�.	Le Canada émet une réserve au sujet de la nécessité d’élaborer un projet de convention interaméricaine pour la promotion et la protection des droits des personnes âgées en attendant…


�.	Les États-Unis demeurent convaincus qu'il importe de travailler au sein de l'OEA et de l'ONU pour répondre aux nombreux défis que connaissent les personnes âgées dans ce continent…


�.	La République de l’Équateur formule une réserve expresse à l’égard de toute mention du Sixième Sommet des Amériques tenu les 14 et 15 avril 2012 à Cartagena de Indias (Colombie),…


�.	Procès-verbal de la Troisième Conférence des États parties à la Convention de Belém do Pará (MESECVI-III/doc.59/11 rev.3, directive nº4), � HYPERLINK "http://www.oas.org/es/mesecvi/docs/CEP3-Act-SP.pdf" �http://www.oas.org/es/mesecvi/docs/CEP3-Act-SP.pdf�


�.	L'État du Guatemala déclare qu’aux termes de sa législation nationale, le droit à la vie est reconnu dès le moment de la conception. 


	�. 	Les États-Unis reconnaissent le rôle que jouent les gouvernements pour assurer la survie et l’épanouissement des enfants. 


	�. 	L’Équateur considère indispensable, pour le traitement efficace de la question de la violence à l’encontre des enfants et de l’exploitation 


�.	Le Venezuela a annoncé qu’il inclura une note en bas de page.


	�.	L'Équateur veut donner acte de ses sérieux questionnements relatifs à la légitimité et à la méthodologie appliquées par le Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d'expression. 


�.	La République de l’Équateur formule une réserve expresse aux références au VIème Sommet des Amériques tenue les 14 et 15 avril 2012 à Cartagena de Indias (Colombie), sans préjudice des ….


�.	Le Gouvernement du Nicaragua estime que la référence au Sommet de Cartagena (Colombie) et l’appel au renforcement dudit « Sommet des Amériques » sont inappropriés, ….


�.	Les États-Unis ont systématiquement formulé des objections à l'encontre de la négociation de nouveaux instruments juridiquement contraignants contre le racisme, la discrimination raciale et d'autres formes de discrimination…


	�.	Rappelant, entre autres manifestations, la tenue du Premier Sommet mondial des personnes d’ascendance africaine à La Ceiba (Honduras) au mois d’aout 2011.


	�.	Bien que le Canada appuie l'essence et les objectifs de cette résolution, il s'oppose à toute mention du document Déclaration et Programme d'action de Durban adopté par la…


�	Le Gouvernement du Nicaragua constate avec préoccupation le fait que la Commission interaméricaine des droits de l'homme maintienne le chapitre IV à titre de chapitre spécial, à l'encontre…


�	L’Équateur a plusieurs objections au Rapport annuel de la CIDH et désapprouve l’intégralité du contenu du Rapport 2013 du Bureau du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression, comme…


� 	La République bolivarienne du Venezuela rejette le chapitre IV.b du Rapport annuel de la CIDH étant donné que les critères utilisés pour son élaboration sont absolument discriminatoires, discrétionnaires…


	�.	Déclaration des Nations Unies sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société de promouvoir et protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales universellement reconnus.


�.	La Mission permanente des États-Unis a annoncé qu’elle fera parvenir une note de bas de page sur le contenu du présent projet de résolution.


�.	Le Gouvernement du Nicaragua constate avec préoccupation la persistance des violations systématiques du droit international relatif aux droits de la personne et du…
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